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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

PARTIE I -  CAHIER EXPLICATIF

1. MISSION

Le Secrétariat assiste le Conseil du trésor et sa présidente dans leurs fonctions de 
gouverne. Il les conseille en matière de gestion des ressources et de modernisation de 
l’État.

2. ACTIVITÉS PRINCIPALES

Le Secrétariat soutient le Conseil du trésor et à sa présidente en vue de :

« préparer annuellement le budget de dépenses des ministères et des organismes 
avant le début de chaque année financière;

. soumettre annuellement au gouvernement un budget d’investissements pluriannuel 
à l’égard des infrastructures publiques de même qu’un rapport de l’utilisation qui en 
a été faite, pour dépôt à l’Assemblée nationale;

. prendre des décisions appropriées sur la gestion des ressources et l’organisation 
administrative de l’État;

. assister le gouvernement dans son rôle d’employeur du personnel de la fonction 
publique, de régulateur et de coordonnateur de négociations dans les secteurs 
public et parapublic;

. faire des recommandations au gouvernement sur les demandes et les projets 
présentés par les ministères et les organismes.

Le Secrétariat a également le mandat de fournir aux ministères et aux organismes des 
orientations en matière de gestion des ressources de même que d’offrir aux citoyens et 
aux entreprises des services d’information sur les politiques gouvernementales de 
gestion, les façons de faire affaire avec le gouvernement et les données concernant 
l’effectif de la fonction publique.

3. ENJEUX

Au cours des prochaines années, les principaux enjeux auxquels devra faire face le 
Secrétariat sont :

• , le respect de la politique budgétaire;

* la rénovation et l’amelioration des infrastructures;

. le maintien d’une main-d’œuvre qualifiée;

. l’optimisation des relations avec le secteur privé;

* l’amélioration de la qualité des services aux citoyens et de la performance de l’État;

• la consolidation du rôle de gouverne du Secrétariat.

Le respect de la politique budgétaire

Les besoins de la population en matière de santé, d’éducation et de soutien à la famille 
se traduisent par des demandes budgétaires accrues de la part des ministères et des
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organismes. Cependant, ia dynamique de croissance des programmes en place et les 
marges de manœuvre budgétaire limitées diminuent l’éventail des choix.

Par son rôle de gardien des dépenses publiques, le Secrétariat veille au respect des 
enveloppes budgétaires allouées aux ministères et aux organismes. Pour ce faire, il 
effectue le suivi des dépenses et fournit des recommandations sur les mesures à 
prendre par le Conseil du trésor.

En matière de réduction dé l’effectif, le Secrétariat s’assurera que l’objectif de réduction 
de la taille de l’État, de l’ordre de 20 % pour la période 2004-2014, sera respecté par les 
ministères et les organismes.

La rénovation et l’amélioration des infrastructures

En ce qui concerne les investissements, les immobilisations contractées par l’État 
exercent une pression importante sur le niveau d’endettement. Cependant, il est 
nécessaire de poursuivre les investissements en immobilisations de > manière à 
maintenir la qualité des actifs tout en réduisant la pression sur les dépenses publiques 
et en limitant l’endettement du secteur public. Depuis 2003, le gouvernement a multiplié 
ses efforts afin d’améliorer les infrastructures publiques. Ces efforts ont pris une 
nouvelle dimension avec la mise en œuvre en octobre 2007 du Pian québécois des 
infrastructures qui permet d’assurer la pérennité des infrastructures publiques tout en 
contribuant au développement économique.

Le maintien d’une main-d’œuvre qualifiée

Les défis liés au vieillissement de la population québécoise touchent également l’effectif 
de la fonction publique. II faudra voir à valoriser, mobiliser et renouveler la fonction 
publique du Québec afin qu’elle soit apte à relever les défis de demain. En effet, il est 
prévu que, d’ici trois ans, près de 9 200 fonctionnaires prendront leur retraite. En tenant 
compte du remplacement d’une personne sur deux, près de 5 000 personnes devront 
être recrutées au cours des trois prochaines années. Ce contexte présente donc le défi 
d’assurer le renouvellement d’une main-d’œuvre qualifiée et mobilisée.

L’optimisation des relations avec le secteur privé

Le Secrétariat, en collaboration avec les partenaires des réseaux de la santé et des 
services sociaux et de l’éducation, poursuit ses efforts afin d’uniformiser et de simplifier 
les règles d’octroi de contrats dans ses relations avec le secteur privé.

L’amélioration de la qualité des services aux citoyens et de la performance de 
l’État

La rigueur et la transparence dans la gestion de la prestation des services publics sont 
au cœur des préoccupations des citoyens. L’Administration gouvernementale y voit 
collectivement en améliorant la prestation de services. Elle doit y parvenir à moindre 
coût et obtenir des gains d’efficacité dans son fonctionnement. La modernisation de 
l’État doit donc se poursuivre par l’atteinte d’une véritable gestion axée sur la 
performance, et ce, avec de nouvelles initiatives concrètes et structurantes. Les actions 
du Secrétariat concourent à renforcer l’action gouvernementale en cette matière.

La consolidation du rôle de gouverne du Secrétariat

La gouvernance dans la fonction publique ainsi que dans les réseaux de la santé et de 
l’éducation doit être revue. Il importe donc d’examiner le rôle des différentes structures 
administratives qui y œuvrent, de façon à favoriser l’action concertée des différentes 
instances face aux priorités gouvernementales. Le degré d’autonomie de ces instances, 
les règles d’imputabilité qui les gouvernent ainsi que l’efficacité des mécanismes 
d’allocation des ressources qu’elles pratiquent seront notamment considérés.
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4. ORIENTATIONS 2009-2010

En 2009-2010, le Secrétariat du Conseil du trésor articulera ses actions autour des
orientations suivantes afin de faire face aux enjeux auxquels il est soumis.

Orientation 1 : Assurer une gestion rigoureuse des dépenses

. Veiller au respect des enveloppes budgétaires allouées aux ministères et aux 
organismes;

. Assurer le suivi du niveau des effectifs octroyés aux ministères et aux organismes.

Orientation 2 ; Renforcer /a planification, le suivi et le contrôle des investissements

. Élaborer le Plan québécois des infrastructures 2009-2014 et le rapport annuel 
d’utilisation à l’égard des investissements de l’année 2008-2009;

. Appliquer les mesures d’accompagnement et de suivi prévues ou découlant de la 
Politique-cadre sur la gouvernance des grands projets d’infrastructure publique;

• Réaliser le portrait gouvernemental annuel des investissements en ressources 
informationnelles;

• Procéder à l’autorisation des projets d’investissements en immobilisations selon les 
procédures et directives en vigueur.

Orientation 3 : Assurer le renouvellement et la fidélisation de la main-d'œuvre

• Valoriser les avantages distinctifs de la fonction publique;

• Réviser les processus de recrutement en vue de les adapter aux nouvelles réalités 
du marché du travail;

• Analyser la situation des membres des groupes cibles afin d’identifier des mesures 
permettant d’atteindre 25 % d’embauche;

• Établir les orientations gouvernementales en matière de formation, de 
développement et d’apprentissage;

• Accroître la capacité prévisionnelle des besoins en matière d’effectifs et de 
compétences;

• Étudier les causes des absences afin de mieux cibler les actions de prévention;

. Soutenir les ministères et organismes dans la mise en place de pratiques
organisationnelles favorisant la santé au travail.

Orientation 4 : Moderniser le cadre de relations entre l'État et le secteur privé
i

. Mettre en œuvre le plan de formation sur la nouvelle réglementation;

• Élaborer et diffuser des gabarits et des modèles types pour les contrats en 
approvisionnement, en services et en travaux de construction;

• Promouvoir l’utilisation des bonnes pratiques relatives à l’analyse des soumissions 
des ministères et organismes pour lesquels une évaluation de la qualité est requise;

• Élaborer et mettre en œuvre, un programme d’information à l’intention des 
entreprises faisant affaire avec le gouvernement.

Orientation 5 : Contribuer à la modernisation de l'État et renforcer les saines pratiques 
de gestion au sein de l'administration publique

• Encadrer l’application de normes quant au niveau et à la qualité des services 
offerts;
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. Développer des outils favorisant l’amélioration du cadre de gestion axé sur les 
résultats;

• Veiller pour chaque portefeuille ministériel à ce que soit réalisée l’évaluation d’au 
moins une activité pouvant être privatisée.

Orientation 6 ; Renforcer la capacité organisationnelle du Secrétariat

• Conseiller les gestionnaires dans l’intégration de pratiques favorisant l’attraction et 
la fidélisation du personnel;

. Améliorer le processus d’acquisition et de gestion contractuelle afin de réduire le 
nombre de transactions et d’optimiser l’utilisation des ressources;

. Optimiser l’alignement des systèmes d’information sur les besoins d’affaires du 
Secrétariat.

5. ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Le Conseil du trésor et son Secrétariat se situent au cœur de l’activité gouvernementale 
du Québec compte tenu de leur rôle d’orientation et d’encadrement sur le plan 
gouvernemental et en raison de leur mandat de soutien auprès des ministères et des 
organismes.

Conformément à la Loi sur l’administration publique, le Conseil du trésor favorise 
l’adaptation continue du cadre de gestion à la situation de chaque ministère et de 
chaque organisme tout en mettant en œuvre les actions requises pour respecter la 
politique budgétaire du gouvernement. La ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale agit à titre de présidente du Conseil du trésor.

Le personnel du Secrétariat du Conseil du trésor soutient la présidente dans l’exercice 
des fonctions qui lui sont attribuées par la Loi sur l’administration publique et la Loi sur 
la fonction publique.

Les activités du Secrétariat du Conseil du trésor sont placées sous la responsabilité du 
secrétaire du Conseil du trésor, qui a rang de sous-ministre. L’équipe de direction est 
composée des personnes suivantes :

. Secrétaire M. Gilles Paquin

. Secrétaires associés Mme Michèle Bourget
M. Clément D’Astous
Mme Sylvie Grondin 
M. Normand Légaré
M. Alain Parenteau

. Greffier M. Serge Martineau

. Directeur général de l'administration M. Denis Dufresne

La structure administrative du Secrétariat comprend cinq sous-secrétariats.

• Le Sous-secrétariat aux politiques budgétaires et aux programmes assiste le 
Conseil du trésor dans son rôle de conseiller du gouvernement en matière 
d’allocation des ressources et de gestion budgétaire. Il prépare, en collaboration 
avec les ministères et les organismes, le budget de dépenses déposé annuellement 
à l’Assemblée nationale, effectue le suivi de l'exécution du budget de dépenses et 
soumet des avis au Conseil du trésor sur les demandes d'autorisation présentées 
par les ministères et les organismes ainsi que sur les politiques et orientations 
gouvernementales en matière de gestion budgétaire et financière.
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. Le Sous-secrétariat au personnel de la fonction publique contribue à l’évolution 
de la gestion des ressources humaines auprès des autorités gouvernementales et 
ministérielles, en rendant disponibles des services d’expertise et de conseil ainsi 
qu’en réalisant des activités à caractère interministériel. Ce sous-secrétariat 
représente l’employeur en matière de relations de travail lors de la négociation des 
conventions collectives pour le personnel nommé et rémunéré selon la Loi sur la 
fonction publique, de l’établissement des conditions de travail et du règlement de 
griefs.

• Le Sous-secrétariat aux politiques de rémunération et à la coordination 
intersectorielle des négociations élabore et propose au gouvernement des 
orientations et des politiques qui concernent la rémunération et les régimes 
collectifs (retraite et assurances) applicables à l’ensemble du personnel des 
secteurs public et parapublic. Il assure de plus la coordination des négociations 
avec les organisations syndicales et les associations professionnelles dans la 
fonction publique et dans les réseaux de l’éducation et de la santé et des services 
sociaux. Enfin, il s’assure que les conditions de travail applicables dans les 
organismes gouvernementaux dont le personnel n’est pas assujetti à la Loi sur la 
fonction publique sont conformes aux orientations gouvernementales.

. Le Sous-secrétariat aux marchés publics joue un rôle central au regard de la 
gestion contractuelle effectuée dans les ministères et les organismes publics du 
gouvernement ainsi que dans le réseau de la santé et des services sociaux et dans 
le réseau de l’éducation. Il s’assure notamment que l’encadrement législatif et 
réglementaire est optimal et offre de la formation sur les marchés publics. De plus, il 
traite les demandes d’autorisation adressées au Conseil du trésor provenant des 
ministères et des organismes. Il leur offre aussi une expertise-conseil sur les 
pratiques d’acquisition de biens, de travaux de construction et de services. Enfin, il 
informe les entreprises qui désirent savoir comment faire affaire avec le 
gouvernement.

• Le Sous-secrétariat à la modernisation de l'État a pour mandat de coordonner, 
en concertation avec tous les intervenants concernés, l’ensemble des travaux de 
modernisation. Ce sous-secrétariat collabore également avec les ministères, et les 
organismes à la mise en œuvre du cadre de gestion de l’administration publique et 
fournit des services de soutien en la matière.

Outre ces sous-secrétariats, certaines unités administratives relèvent directement du 
secrétaire, soit le Bureau du secrétaire, la Direction des, communications, la Direction 
générale de l’administration, la Direction de la vérification interne, de l’accès à 
l’information et de la gestion documentaire, la Direction des affaires juridiques et le 
Greffe.

6. RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIÈRES 

L’effectif i

Pour l’exercice 2009-2010, l’effectif total alloué au portefeuille du « Conseil du trésor et 
Administration gouvernementale », s’établit à 445 équivalents à temps complet (ETC) ;
• 411 ETC pour le Secrétariat du Conseil du trésor,

. 34 ETC pour la Commission de la fonction publique.

Le programme 1 : Secrétariat du Conseil du trésor

Le programme 1 regroupe les dépenses visant à soutenir le Conseil du trésor dans son 
rôle de conseiller du gouvernement sur la gestion des ressources humaines, financières 
et matérielles, ainsi qu'en matière de modernisation de l'État. On y trouve également les 
dépenses liées aux fonctions gouvernementales sous la responsabilité du Secrétariat, 
notamment en matière de dotation et de recrutement. Ce programme pourvoit aussi au 
financement des programmes de reconstruction des régions sinistrées à la suite du
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verglas de janvier 1998 et des pluies diluviennes survenues en juillet 1996, ainsi qu’à 
des contributions du gouvernement à titre d’employeur. Une provision permet 
également de transférer, entre programmes ou portefeuilles, toute partie d’un crédit 
correspondant à la valeur d’échange convenue lors de la cession d’un bien entre 
ministères et organismes.

Pour la période 2008-2009 à 2009-2010, le budget de dépenses de ce programme a 
augmenté de1,9M$ pour s’établir à 101,1 M$. Cette hausse résulte notamment du 
coût des loyers et de la création en 2009-2010 du bureau des grands projets 
d’infrastructure publique.

Le programme 2 : Commission de la fonction publique

Le programme 2 regroupe les dépenses de la Commission afin de lui permettre de 
vérifier et d’enquêter en matière de gestion des ressources humaines, d’entendre les 
recours prévus par la loi, de certifier les moyens d’évaluation, de donner des avis et 
d’émettre des recommandations aux autorités compétentes et de fàire rapport 
directement à l’Assemblée nationale.

Pour la période 2008-2009 à 2009-2010, le budget de dépenses de la Commission a 
été ajusté à la hausse pour tenir compte de l’indexation des loyers à la SIQ.

Le programme 3 : Régimes de retraite et d'assurances

Le programme 3 regroupe des dépenses totalisant 338,0 M$ dont 333,6 M$ au titre de 
contributions du gouvernement aux régimes de retraite des employés des ministères et 
organismes budgétaires et des juges ainsi que 4,4 M$ pour les assurances collectives 
sur la vie des employés des secteurs public et parapublic.

L’augmentation de 4,5 M$ du budget de dépenses concerne les régimes de retraite. 
Cette variation découle principalement de l’indexation salariale.

Il est à noter que les dépenses des régimes de retraite applicables aux employés des 
réseaux de l'éducation et de la santé et des services sociaux se retrouvent dans les 
budgets des ministères concernés tandis que celui des membres de l'Assemblée 
nationale est inclus dans le budget de dépenses de l'Assemblée nationale.

Le programme 4 : Fonds de suppléance

Le programme 4 vise à pourvoir aux dépenses additionnelles pouvant survenir dans l’un 
ou i’autre des programmes gouvernementaux. Le total des budgets de dépenses 
affectées à ce programme en 2009-2010 s’élève à 230,0 M$.

Le budget d'investissements

Le budget d'investissement du Secrétariat s’élève à 796,4 M$. Il se compose 
essentiellement d’une provision, totalisant 675,0 M$ au titre de la supercatégorie 
« Prêts, placements, avances et autres », au programme 4 du Fonds de suppléance. 
Celle-ci a pour but de pourvoir aux besoins de liquidités temporaires des ministères et 
organismes à la condition que les sommes ajoutées soient remboursées à même leur 
enveloppe de crédits avant la fin d’exercice 2009-2010. Au programme 1, les « Prêts, 
placements, avances et autres» incluent un montant de 120,9 M$ requis pour 
l’inscription du passif environnemental à l’égard de la réhabilitation des sites 
contaminés sous la responsabilité du gouvernement.

Les fonds spéciaux

Le Fonds des technologies de l'information du Conseil du trésor

Le Fonds des technologies de l’information est affecté au financement des dépenses 
engagées par le Secrétariat pour la réalisation d’investissements qui visent 
principalement le développement de systèmes d’information et d’outils de gestion. Les
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crédits nécessaires au paiement des dépenses du Fonds sont prévus au programme 1 
du portefeuille « Conseil du trésor et Administration gouvernementale » (tableau III en 
annexe).

La variation de dépenses est attribuable à l’accroissement des investissements qui 
nécessitent des emprunts additionnels donc un service de la dette accru.

Le Fonds d’assistance financière pour certaines régions sinistrées

Le Fonds d’assistance financière est affecté au financement des dépenses 
exceptionnelles d’un ministère ou d’un organisme du gouvernement à la suite du 
sinistre causé par les pluies diluviennes survenues en juillet 1996, principalement dans 
la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Il et également consacré au financement du 
programme de reconstruction et de relance économique des régions concernées.

L’un des objectifs visés par la mise en place du Fonds consiste à regrouper tous les 
coûts liés au sinistre afin de faciliter la production, par le ministère de la Sécurité 
publique, des demandes d’avances et des réclamations au gouvernement fédéral pour 
la partie des coûts que ce dernier assume en vertu de son programme d’aide, lequel 
prévoit un remboursement pouvant atteindre 90,0 % des dépenses admissibles.

En regard des dépenses prévues pour 2009-2010, elles sont assumées, pour 
l’essentiel, à même les crédits inscrits au programme 1 du portefeuille « Conseil du 
trésor et Administration gouvernementale » (tableau IV en annexe). Ces dépenses 
représentent principalement les frais financiers comptabilisés au Fonds. Par ailleurs, le 
montant indiqué pour l’investissement concerne la réalisation de la mise aux normes 
des ouvrages sur le pourtour du lac Kénogami et de l’aménagement d’un seuil dans la 
rivière aux Sables.

Depuis l’exercice 1996-1997, les dépenses comptabilisées au Fonds totalisent 
506,1 M$. La part assumée par le gouvernement du Québec est de 164,0M$, alors que 
celle du gouvernement du Canada est de 342,1 M$.

La variation de dépenses est attribuable à l’accroissement des investissements qui 
nécessitent des emprunts additionnels donc un service de la dette accru.

Le Fonds reiatif à ia tempête de verglas

Le Fonds relatif à la tempête de verglas permet de rassembler les informations liées à 
ce sinistre survenu du 5 au 9 janvier 1998, touchant plus spécifiquement les régions de 
la Montérégie et de Montréal. Il facilite également la production des demandes 
d’avances et des réclamations de remboursements présentées par le ministère de la 
Sécurité publique au gouvernement fédéral pour la partie des coûts que ce dernier 
assume en vertu de son programme d’aide, lequel prévoit un remboursement pouvant 
atteindre 90,0 % des dépenses admissibles.

Les dépenses remboursables par le gouvernement fédéral sont comptabilisées 
distinctement dans un compte à fin déterminée. Ce compte permet le dépôt des 
sommes provenant du gouvernement du Canada au regard du sinistre.

Pour le gouvernement du Québec, l’affectation budgétaire provient en partie du 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune, soit 24,4 M$ par année jusqu’à 
l’exercice 2014-2015. Cette affectation vise à répondre à l’engagement du 
gouvernement du Québec à verser annuellement à Hydro-Québec une compensation 
pour le rétablissement du réseau. Les sommes se rapportant aux autres dépenses 
imputées au Fonds sont prévues au programme 1 du portefeuille « Conseil du trésor et 
Administration gouvernementale » (tableau V en annexe). Ces dépenses représentent 
principalement les frais financiers comptabilisés au Fonds.

Depuis l’exercice 1997-1998, les dépenses comptabilisées au Fonds totalisent 
1 244,7 M$. De ce total, un montant de 653,2 M$ représente la part assumée par le 
gouvernement du Québec, et, la différence, soit 591,5 M$, est assumée par le 
gouvernement du Canada.
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La variation de dépenses est due à l’augmentation des frais financiers comptabilisés au 
Fonds.

7. COMPOSITION DU CONSEIL DU TRÉSOR

Mme Monique Gagnon-Tremblay
Présidente du Conseil du trésor
Ministre responsable de l’Administration gouvernementale 
Ministre responsable de la région de l’Estrie

M. Sam Hamad
Vice-président
Ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Ministre responsable de la Capitale-Nationale

Mme Line Beauchamp
Ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
Leader parlementaire adjointe du gouvernement

M. Claude Béchard
Ministre des Ressources naturelles et de la Faune 
Ministre responsable de la région du Bas-Saint-Laurent

Mme Nicole Ménard
Ministre du tourisme
Ministre responsable de la région de la Montérégie

8



ETUDE DES CREDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

TABLEAU I

CAHIER EXPLICATIF DES CRÉDITS
VENTILATION DES RESSOURCES*

(000,0 $) '
- CRÉDITS EFFECTIFS EFFECTIFS

À VOTER RÉGULIERS TOTAUX
PROGRAMME 1 : Secrétariat du Conseil du trésor “

Élément 01 Soutien au Conseil du trésor
Direction 5 172,4 46 46
Direction générale de 1'administration 19 553,7 56 56
Sous-secrétariat aux politiques budgétaires et aux programmes 5 484,9 62 62
Sous-secrétariat aux marchés publics 4 312,1 50 50
Sous-secrétariat au personnel de la fonction publique 7 688,1 104 104
Sous-secrétariat aux politiques de rémunération et à la coordination intersectorielle des
négociations 4 836,7 48 48
Sous-secrétariat à la modernisation de 1'État 2 479,5 29 29

Sous-total Élément 01 49 527,4 395 395
Élément 02 Fonctions gouvernementales 17 073,5 16 16
Élément 03 Contributions de 1'employeur 29 058,6 - -
Élément 04 Fonds dédiés aux sinistres 5 529,7 - -
Élément 05 Provision pour cession de biens entre ministères et organismes 100,0 - -
Élément 06 Provision pour passif environnemental 120 914,7 - -

MOINS : Crédits permanents (9,6) - -

TOTAL PROGRAMME 1 222 194,3 411 411

PROGRAMME 4 : Fonds de suppléance 905 073,0 _

TOTAL PROGRAMME 4 905 073,0 — -

TOTAL PROGRAMME 1 et PROGRAMME 4 1 127 267,3 411 411

* Ce tableau exclut la Commission de la fonction publique, Programme 2, et les régimes de retraite et d'assurances, Programme 3.





ETUDE DES CREDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

TABLEAU II

CAHIER EXPLICATIF DES CRÉDITS

VENTILATION DES RESSOURCES*
• • (000,0 $) '

CRÉDITS CRÉDITS EFFECTIFS EFFECTIFS
COMPARATIFS À VOTER COMPARATIFS À VOTER

PROGRAMME 1 : Secrétariat du Conseil du trésor 2008-2009 2009-2010 2008-2009 2009-2010
Élément 01 Soutien au Conseil du trésor

Direction 5 355,5 5 172,4 58 46
Direction générale de l'administration 18 077,5 19 553,7 56 56
Sous-secrétariat aux politiques budgétaires et aux programmes 4 485,9 5 484,9 62 62
Sous-secrétariat aux marchés publics 3 426,2 4 312,1 50 50
Sous-secrétariat au personnel de la fonction publique 7 759,1 7 688,1 106 104
Sous-secrétariat aux politiques de rémunération et à la coordination
intersectorielle des négociations 3 564,1 4 836,7 44 48
Sous-secrétariat à la modernisation de 1'État 2 552,1 2 479,5 31 29

Sous-total Élément 01 45 220,4 49 527,4 407 395
Élément 02 Fonctions gouvernementales 17 156,5 17 073,5 16 16
Élément 03 Contribution de l'employeur 29 058,6 29 058,6 - -
Élément 04 Fonds dédiés aux sinistres 7 854,8 5 529,7 - -
Élément 05 Provision pour cession de biens entre ministères et organismes 100, 0 100, 0 - -
Élément 06 Provision pour passif environnemental 172 355,3 120 914,7 - -

MOINS: . Crédits permanents - (9,6) - -

TOTAL PROGRAMME 1 271 745,6 222 194,3 423 411

PROGRAMME 4 : Fonds de suppléance 686 306,0 905 073,0

TOTAL PROGRAMME 4 686 306,0 905 073,0 — _

TOTAL PROGRAMME 1 et PROGRAMME 4 958 051,6 1 127 267,3 423 411

* Ce tableau exclut la Commission de la fonction publique, Programme 2, et les régimes de retraite et d'assurances, Programme 3.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 TABLEAU lil
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

CAHIER EXPLICATIF DES CRÉDITS

PRÉVISIONS FINANCIÈRES DU FONDS DES TECHNOLOGIES DE L 
{Pour la période 2008-2009 à 2009-2010)

. ' ~ (000/0 $)

'INFORMATION

PROBABLES PRÉVISIONS
2008-2009 2009-2010

Revenus

Affectation de crédits par le ministère responsable 329,9 355,1

Autres revenus -  . -

SOUS-TOTAL 329,9
Dépenses

Fonctionnement 10,0 10, 0

Amortissement des actifs informationnels 300,2 282,5

Intérêts 19, 7 62, 6

SOUS-TOTAL 329,9 355,1

Résultats





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 TABLEAU IV
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

CAHIER EXPLICATIF DES CRÉDITS

PRÉVISIONS FINANCIÈRES DU FONDS D'ASSISTANCE FINANCIÈRE POUR CERTAINES RÉGIONS SINISTRÉES
(Pour la période 2008-2009 à 2009-2010)

. (000,0 $) •
PROBABLES PRÉVISIONS
2008-2009 2009-2010

Revenus
Affectation de crédits par le ministère responsable 3 227,0 3 641,7

Autres revenus - -
SOUS-TOTAL 3 227,0 3 641,7

Dépenses

Autres ministères J o o oo!i—i ;!

10, 0 o o

Intérêts 3 217,0 3 631,7

SOUS-TOTAL 3 227,0 3 641,7
Résultats





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

TABLEAU V

CAHIER EXPLICATIF DES CRÉDITS
PRÉVISIONS FINANCIÈRES DU FONDS RELATIF À LA TEMPÊTE 

' (Pour la période 2008-2009 à 2009-2010)
• . -A:-.' "... (000,0 $)

DE VERGLAS

PROBABLES PRÉVISIONS
2008-2009 2009-2010

Revenus
Affectation de crédits par le ministère responsable 1 630,0 1 888,0

Revenus provenant d 'autres ministères 24 400,0 24 400,0

SOUS-TOTAL 26 030,0 26 288,0

Dépenses
Programmes d 'assistance financière

Hydro-Québec 24 400,0 24 400,0
Autres dépenses 10, 0 10, 0

24 410,0 24 410,0

Intérêts 1 620,0 1 878,0

SOUS-TOTAL 26 030,0 26 288,0

Résultats
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010

Demandes de renseignements généraux 
de l’opposition officielle

Demandes de renseignements généraux

Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2008-2009 :
-  les endroits et les dates de départ et de retour
-  le but du voyage
-  les personnes rencontrées
-  le coût
-  les noms des ministres, députés, personnel de cabinet, fonctionnaires concernés (avec leur titre) et autres participants 

(avec leur titre) regroupés par mission
-  la copie des rapports de mission
-  pour les organismes, les noms des dirigeants et des fonctionnaires concernés

Pour chacun des ministères ou organismes publics et parapublics, lors de mission à l'étranger :
-  la liste des ententes signées et/ou annoncées
-  les détails de ces ententes
-  les résultats obtenus à ce jour
-  la copie du rapport de mission
-  les investissements annoncés

Les sommes dépensées pour les voyages en avion et/ou en hélicoptère de chaque membre du Conseil des ministres et des 
membres des cabinets ministériels au Québec et à l’étranger

Liste des dépenses en publicité (incluant sur Internet) en articles promotionnels et en commandites :
-  les sommes dépensées pour l'exercice financier 2008-2009 et les prévisions pour 2009-2010
-  les firmes de publicité
-  le mode d'octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié)
-  le nom des fournisseurs, incluant les contrats de photographes
-  le but visé par chaque dépense
-  dans le cas d'une commandite, l’organisme bénéficiaire

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats 
octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009 en indiquant:
-  le nom du professionnel ou de la firme
-  le mandat et le résultat (rapport ou document final)
-  le coût
-  dans le cas d’octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions

Pour chaque projet de développement informatique de plus d’un million de dollars initié depuis l'exercice financier 2003-2004 
au sein du ministère ou d'un organisme, d'une société et/ou d'une entreprise relevant du ministère :
-  le nom du projet
-  la nature du projet
-  . le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet
-  les plus récents estimés du coût du projet
-  les sommes totales engagées à ce jour reliées au projet
-  les firmes ou OSBL associés au développement du projet
-  les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour
-  le mode d'octroi du contrat le cas échéant, le pourcentage de réalisation jusqu'à ce jour

Pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère et pour les organismes sous l'autorité du ministre, le 
montant pour l’année 2008-2009, de chacune des dépenses suivantes :
-  la photocopie
-  la téléphonie cellulaire et le coût d'utilisation incluant
-  les « Blackberry »
-  les ordinateurs portables
-  les téléavertisseurs
-  le mobilier de bureau
-  les distributeurs d’eau de source
-  le remboursement des frais de transport
-  le remboursement des frais d’hébergement
-  le remboursement des frais de repas
-  l'ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, à des colloques et à toutes sessions de type 

perfectionnement ou ressourcement :
a) au Québec
b) à l'extérieur du Québec



# Demandes de renseignements généraux

8A Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006,2006-2007, 2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  ie nombre et la répartition, par tranches d'âge, du personnel masculin et féminin
-  des personnes handicapées
-  des anglophones
-  des autochtones
-  des communautés culturelles
pour chaque catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) 35 ans et plus

8B Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin
-  des personnes handicapées
-  des anglophones
-  des autochtones
-  des communautés culturelles
pour chaque catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) 35 ans et moins

8C Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007,2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  le nombre total de jours de maladie pris par le personnel

8D Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006,2006-2007, 2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  le nombre total d’heures de travail supplémentaires réalisées par le personnel
-  la répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.)

8E Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006,2006-2007, 2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  le nombre total de jours de vacances pris par le personnel

8F Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique

8G1 Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007,2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  révolution des effectifs réguliers par catégorie d'emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, 

personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix)

8G2 Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006,2006-2007, 2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  l’évolution des effectifs par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions)

8H Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  l'évolution du nombre d’employés bénéficiant d'un traitement additionnel en raison de la complexité de la tâche à 

accomplir

8I Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  le nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu'ils ont accomplie

8J Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007,2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  le nombre de postes par catégorie d’emploi et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et 

chacune des régions)

8K Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006,2006-2007, 2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emplois pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires

8L Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006,2006-2007,2007-2008, 
ainsi que les prévisions pour 2009-2010 :
-  le nombre de départs à la retraite anticipés pour ies cinq prochaines années



# Demandes de renseignements généraux

9 Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en indiquant pour chacun d'eux :
-  l’emplacement de la location
-  la superficie du local loué
-  la superficie réellement occupée
-  la superficie inoccupée
-  le coût de location au mètre carré
-  le coût total de ladite location
-  les coûts d'aménagement réalisés depuis le 1er avril 2008, la nature des travaux et le ou les bureaux visés
-  la durée du bail
-  le propriétaire de l'espace loué

10 Coûts de déménagement, d’aménagement et des travaux effectués dans les cabinets ministériels et dans leur bureau de 
circonscription du 1er avril 2008 à ce jour

11 Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l'année 2008-2009 en indiquant pour 
chaque individu :
-  la date de l'entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant
-  le titre de la fonction
-  l’adresse du port d’attache
-  le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés
-  la prime de départ versée, le cas échéant
-  la liste du personnel politique incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse 

salariale il relève
-  la description de tâches
-  le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet depuis le 1er avril 2008
-  le nombre total d'employés au cabinet
-  la masse salariale totale par cabinet pour les années 2005-2006,2006-2007,2007-2008 et 2008-2009
-  le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la fonction occupée
-  s'il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées Directive sur la transparence et l’éthique relativement à 

l’exercice des fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la 
cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État

12 Liste des sommes d’argent versées èn 2008-2009 à même le budget discrétionnaire du ministre et du ministère ou de 
l'organisme en indiquant :
-  le nom de l'organisme ou de la personne concernée
-  la circonscription électorale
-  le montant attribué
-  le projet visé et le résultat

13 La ventilation détaillée des budgets de dépenses découlant des transferts obtenus du gouvernement fédéral (préciser le 
montant reçu) en 2006-2007, 2007-2008 et 2008-2009 : pour chacun des programmes ou des fonds, la description sommaire 
du mode de subvention et (es prévisions pour les exercices financiers 2009-2010,2010-2011 et 2011-2012

14 Liste du personnel en disponibilité par catégories d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) en indiquant :
-  le poste initial
-  le salaire
-  le poste actuel, s’il y a lieu
-  la date de la mise en disponibilité
-  la prévision 2009-2010 et 2010-2011

15* Pour chaque ministère et organisme, le nombre d’occasionnels mis à pied par catégorie d'âge en 2008-2009

16 Liste du personnel hors structure par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) rémunéré par le 
ministère mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère :
-  le nom de la personne
-  le poste occupé
-  le salaire
-  l'assignation initiale
-  la date de l’assignation hors structure
-  la date de la fin de l'assignation, s'il y a lieu

17 Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à des organismes parapublics non gouvernementaux et autres :
-  l'assignation initiale
-  l'assignation actuelle
-  le salaire
-  la date de la fin de ['assignation, s’il y a lieu



# Demandes de renseignements généraux

18 Liste du personnel par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels) qui reçoit une rémunération 
du ministère, ou d'un organisme relevant du ministère, et qui reçoit également une prestation de retraite du secteur public, 
parapublic ou des réseaux de la santé et de l'éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements 
universitaires, ies agences régionales et les établissements hospitaliers, en indiquant :
-  le salaire de la personne
-  le montant reçu du régime de retraite

19 Liste de tous les abonnements du ministère et organismes publics ainsi que le coût de chacun :
-  les clubs privés ou autres
-  les billets de saison, etc.

20 Pour chaque site Internet (incluant ceux des événements ponctuels), et ce, depuis l’existence du site :
-  le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le site
-  les coûts de construction du site
-  le coût de l'entretien et de la mise à jour
-  le responsable du contenu sur le site
-  la fréquence moyenne de mises à jour
-  le nombre de visiteurs (hits) par mois
-  combien de fois le site a-t-il été refait?
-  quel a été le coût?
-  quels sont les critères qui ont justifié les changements?

21* Nominations, depuis le 1er mai 2008, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de commissaires, 
d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée :
-  la liste
-  les mandats
-  les contrats
-  le résultat du travail effectué
-  les échéances prévues
-  les sommes impliquées

22 Pour 2008-2009, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées ministérielles et sous-ministérielles dans les 
régions du Québec, en ventilant pour chacune des régions

23* Pour chaque ministère et organisme, les montants déboursés en 2008-2009, ainsi que les prévisions pour 2009-2010, pour 
les études, les avis ou l'achat de matériel (logiciels ou équipements) pour la mise en place du Gouvernement en ligne, les 
contrats octroyés, les échéances prévues

24* Nombre de demandes d'accès à l'information par ministère et organisme pour 2008-2009 :
-  ie nombre de refus
-  le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours
-  le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours

25* Liste de tous les mandats confiés à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres :
-  les coûts
-  le nombre de ressources affectées
-  le nombre de rencontres
-  le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre

26* La liste des ententes et leur nature, signées depuis le 1er avril 2008, entre le ministère ou l'organisme et le gouvernement 
fédéral et/ou d'autres provinces canadiennes, dont la signature a été permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu 
des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier 
alinéa de l'article 3.13 de cette même loi

*  Voir la section "DEMANDES NON RÉPONDUES"



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR01 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2008-2009 : les endroits et les dates de départ et de retour, le but du voyage, les personnes rencontrées, le coût, les noms des ministres, députés, personnel de 
cabinet, fonctionnaires concernés (avec leur titre) et autres participants (avec leur titre) regroupés par mission, la copie des rapports de mission, pour les organismes, les noms des dirigeants èt des fonctionnaires 
concernés .....  . . . .

UNITÉ ADMINISTRATIVE : Bureau du secrétaire

NOM TITRE ENDROIT BUT DU VOYAGE DATE COÛT

Hubert, Danielle Directrice par intérim du Bureau du 
secrétaire

Port-au-Prince,
Haïti

Participer au projet d’appui au renforcement de la gestion publique 
en Haïti. Journées de planification avec les représentants du 
gouvernement haïtien.

3 au 7 février 2009 2 808.96 $



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 1 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2008-2009 : les endroits et les dates de départ et de retour, le but du voyage, les personnes rencontrées, le coût, les noms des ministres, députés, personnel de 
cabinet, fonctionnaires concernés (avec leur titre) et autres participants (avec leur titre) regroupés par mission, la copie des rapports de mission, pour lés organismes, les noms des dirigeants et des fonctionnaires
concernés

UNITÉ ADMINISTRATIVE : Sous-secrétariat aux politiques budgétaires et aux programmes

NOM TITRE ENDROIT BUT DU VOYAGE DATE COÛT

Falardeau, Simon-Pierre Directeur général des politiques et des St-John, Participer à la 27e Conférence intergouvemementale annuelle sur 20 au 22 août 2008 3 300,17$
opérations budgétaires Terre-Neuve le budget.

Fortin, Jacques Directeur des opérations de prévisions 
et de suivi des dépenses

Falardeau, Simon-Pierre Directeur général des politiques et des Paris, Participer à diverses rencontres qui portent sur les infrastructures, 14 au 21 novembre 2008 3 624,34 $
opérations budgétaires France activités organisées par l'Organisation de coopération et de 

développement économiques.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 1 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2008-2009 : les endroits et les dates de départ et de retour, le but du voyage, les personnes rencontrées, le coût, les noms des ministres, députés, personnel de 
cabinet, fonctionnaires concernés (avec leur titre) et autres participants (avec leur titre) regroupés par mission, la copie des rapports de mission, pour les organismes, les noms des dirigeants et des fonctionnaires 
concernés ■ ■ ■

UNITÉ ADMINISTRATIVE : Sous-secrétariat au personnel de la fonction publique

NOM TITRE ENDROIT BUT DU VOYAGE DATE COÛT

Gamache, Micheline Conseillère en gestion des ressources Ottawa, Participer à la rencontre des représentants de Santé Canada en 17 novembre 2008 746,58 $
humaines Ontario vue d’examiner les pratiques de travail concernant les programmes

d’aide aux employés.

Légaré, Normand Secrétaire associé au personnel de la Ottawa, Participer à la visite de l’École de la fonction publique du Canada. 1er décembre 2008 626,09 $
fonction publique Ontario

Tremblay, Jocelyne Directrice du développement de la Ottawa, Participer à la visite de l’École de la fonction publique du Canada. 1er décembre 2008 1 326,24$
main-d'œuvre Ontario

Gauthier, Marie-Suzanne Conseillère en gestion des ressources.
humaines

April, Martin Analystes en planification de main- Victoria, Colombie- Participer à la rencontre de « L’Interjurisdictional 11 au 14 janvier 2009 2 833,50 $
d’œuvre - Britannique HR Metrics/Measures Working Group ».

Migué, Yves

•



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2008-2009 : les en 
cabinet, fonctionnaires concernés (avec leur titre) et autres participants ( 
concernés

DEMANDE NUMÉR01 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
droits et les dates de départ et de retour, le but du voyage, les personnes rencontrées, le coût, les noms des ministres, députés, personnel de 
avec leur titre) regroupés par mission, la copie des rapports de mission, pour les organismes, les noms des dirigeants et des fonctionnaires

UNITÉ ADMINISTRATIVE : Sous-secrétariat aux politiques de rémunération et à la coordination intersectorielle des négociations

NOM TITRE ENDROIT BUT DU VOYAGE DATE COÛT

Léonard, Richard Conseiller en gestion des ressources 
humaines

Ottawa,
Ontario

Participer à la rencontre fédéraie-provinciale sur les prestations 
d’assurance.

2 décembre 2008 516,67$



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR01 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2008-2009 : les endroits et les dates de départ et de retour, le but du voyage, les personnes rencontrées, le coût, les noms des ministres, députés, personnel de 
cabinet, fonctionnaires concernés (avec leur titre) et autres participants (avec leur titre) regroupés par mission, la copie des rapports de mission, pour les organismes, les noms des dirigeants et des fonctionnaires
concernés

UNITÉ ADMINISTRATIVE : Sous-secrétariat aux marchés publics

NOM TITRE ENDROIT BUT DU VOYAGE DATE COÛT

Sarra-Bournet, Marc Directeur de la tarification et des Toronto, Participer à la 8e rencontre de la table sectorielle sur les marchés 29 janvier 2009 1 785,37 $
accords sur les marchés publics Ontario publics dans le cadre des négociations avec le gouvernement de 

l’Ontario en vue d'un accord de partenariat économique.
Bruno Doutriaux Coordonnateur

Parenteau, Alain Secrétaire associé Trondheim, Participer au symposium « The 3rd Concept Symposium on Project 24 au 28 septembre 2008
Norvège Governance ». 2 320,96 $

Sarra-Bournet, Marc Directeur de la tarification et des Toronto, Participer à la 6e rencontre de la tabie sectorielle sur les marchés 29 au 30 octobre 2008 1 661,40$
accords sur les marchés publics Ontario publics dans le cadre des négociations avec le gouvernement de 

l'Ontario en vue d’un accord de partenariat économique.
Bruno Doutriaux Coordonnateur

Sarra-Bournet, Marc Directeur de la tarification et des Toronto, Participer à la 4e rencontre de la table sectorielle sur les marchés 16 au 18 septembre 2008 971,58$
accords sur les marchés publics Ontario publics dans le cadre des négociations avec le gouvernement de 

l'Ontario en vue d’un accord de partenariat économique.

Sarra-Bournet, Marc Directeur de la tarification et des Toronto, Participer à la 2e rencontre de la table sectorielle sur les marchés 15 et 16 juillet 2008 1 262,56$
accords sur les marchés publics Ontario publics dans le cadre des négociations avec le gouvernement de 

l’Ontario en vue d’un accord de partenariat économique.

Brown, Michel Directeur générai des politiques de Toronto; Participer à la 1rerencontre de la table sectorielle sur les marchés 20 et 21 mai 2008 3 873,09 $
marchés publics Ontario publics dans le cadre des négociations avec le gouvernement de 

l’Ontario en vue d'un accord de partenariat économique.
Sarra-Bournet, Marc Directeur de la tarification et des 

accords sur les marchés publics

Bruno Doutriaux Coordonnateur
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DEMANDE NUMÉRO 1 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE -
Listé des voyages hors Québec pour l'année financière 2008-2009 : les endroits et les dates de départ et de retour, le but du voyage, les personnes rencontrées, le coût, les noms des ministres, députés, personne! de 
cabinet, fonctionnaires concernés (avec leur titre) et autres participants (avec leur titre) regroupés par mission, la copie des rapports de mission, pour les organismes, les noms des dirigeants et des fonctionnaires 
concernés

UNITÉ ADMINISTRATIVE : Sous-secrétariat aux marchés publics

NOM TITRE ENDROIT BUT DU VOYAGE DATE COÛT

Sarra-Boumet, Marc 

Bruno Doutriaux

Directeur de la tarification et des 
accords sur les marchés publics

Coordonnateur

Toronto,
Ontario

Représenter le Québec à la table de négociations sur les marchés 
publics et participer au Forum sur les meilleures pratiques et les 
politiques en matière de marchés publics.

3 au 5 mai 2008 2403,63$



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 1 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste dés voyages hors Québec pour l'année financière 2008-2009 : les endroits et les dates de départ et de retour, le but du voyage, les personnes rencontrées, le coût, tes noms des ministres, députés, personnel de 
cabinet, fonctionnaires concernés (avec leur titre) et autres participants (avec leur titre) regroupés par mission, la copie des rapports de mission, pour les organismes, les noms des dirigeants et des fonctionnaires 
concernés :

UNITÉ ADMINISTRATIVE : Sous-secrétariat à la modernisation de l’État

NOM TITRE ENDROIT BUT DU VOYAGE DATE COÛT

Casey, Marlyne Directrice par intérim du suivi du cadre 
de gestion

Winnipeg,
Manitoba

Participer à la rencontre des conseils conjoints du Conseil de la 
prestation des services du secteur public et du Conseil des 
dirigeants principaux de l’information du secteur public.

18 au 20 février 2009 1 272,13$

Grondin, Sylvie Secrétaire associée Ottawa,
Ontario

Participer au symposium « Moyens pratiques d’envisager 
l’innovation, le risque et le contrôle dans les organisations du 
secteur public».

27 et 28 novembre 2008 959,65 $

Grondin, Sylvie Secrétaire associée Paris,
France

Participer aux activités du Cercle de la réforme de l’État, à la 
conférence en « Audit interne » et à l'entente franco-québécoise 
sur la modernisation de l’État.

9 au 16 octobre 2008 2961,49$

Sauriol, Jocelyne Directrice du suivi du cadre de gestion Toronto,
Ontario

Participer à la rencontre des conseils conjoints du Conseil de la 
prestation des services du secteur public et du Conseil des 
dirigeants principaux de l’information du secteur public.

8 au 11 septembre 2008 2156,67$

Sauriol, Jocelyne Directrice du suivi du cadre de gestion Niagara-on-the-Lake,
Ontario

Assister au 12e congrès annuel du Lac Carlîng ayant pour sujet 
« Web 2.0 et exploration de ia prestation de services de la 
prochaine génération ».

1er au 3 juin 2008 1 948,91 $

Drapeau, Jean-Sébastien Analyste Halifax,
Nouvelle-Écosse

Assister à la présentation de cinq études de cas portant sur la 
modernisation de processus de secteurs publics.

28 au 30 mai 2008 1 759,59$

Casey, Mariyne Adjointe exécutive à la secrétaire 
associée

Toronto,
Ontario

Participer au comité de programme de l’Institut d'administration 
publique du Canada.

18 avril 2008 838,16$
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t  et de retour, le but du voyage, les personnes rencontrées, le coût, les noms des ministres, députés, personnel de 
ar mission, la copie des rapports de mission, pour les organismes, les noms des dirigeants et des fonctionnaires

UNITÉ ADMINISTRATIVE : Sous-secrétariat à la modernisation de l'État

NOM TITRE ENDROIT BUT DU VOYAGE DATE COÛT

Dumont Henriette Directrice du soutien et des relations 
avec les ministères et organismes et 
coordonnatrice du Comité franco- 
québécois en matière de modernisation 
de l’État

Paris,
France

Participer à la 62e Commission permanente de coopération franco- 
québécoise.

28 février au 6 mars 2009 5133,27
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 4 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des dépenses en publicité (incluant sur internet) et des articles promotionnels : les sommes dépensées pour l’exercice financier 2008-2009 et les prévisions pour 2009-2010, firmes de publicité, mode d’octroi du 
contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié), le nom des fournisseurs, incluant les contrats de photographes, le but visé par chaque dépense

FOURNISSEUR OBJET MONTANT

Association des économistes québécois Contribution financière au 43e Congrès annuel de l'Association des 
économistes québécois, 7 et 8 mat 2009 à Montréal

2 500,00

Association des employées et employés du gouvernement du Québec «Le nouvel extranet de la modernisation de l'État»
Parution d'une page dans le journal de l'Association des employées et 
employés du gouvernement du Québec

1 125,00

Asystel inc. Service d'impression et achat de matériel de banières aux logos du 
Secrétariat du Conseil du trésor

1 186,00

Bell Canada Annonce dans les pages bleues 5 271,19

CNWTelbec Placements médias 515,95

Copies de la Capitale inc,, Les «Programme d’aide aux employés», 125 signets 
distribués aux employés du Secrétariat du Conseil du trésor

85,26

Lavoie, Raynald «Campagne de valorisation des emplois de la fonction publique» 
Service-conseil dans le but de sélectionner une agence de publicité

5 780,00

Publications du Québec, Les «Drapeau du Québec» embossé nickel, fini clair, 
50 épinglettes pour les délégations

73,50





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR: Unités centrales

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Arnaud, Bridger et Associés inc. Service de traduction du «Rapport du comité de travail sur l'évaluation du coût de l'indexation des 

régimes de retraite», volumes 1 et 11
2 250,00

Arnaud, Bridgeret Associés inc. Service de traduction pour 3 documents présentés à la délégation taïwanaise, 20 octobre 2008 1 285,50

Association des économistes québécois Contribution financière au 43e Congrès annuel de l'Association des économistes québécois, 7 et 8 
mai 2009 à Montréal

2 500,00

Association des employées et employés du gouvernement du Québec Protocole de publication dans le journal de l'Association des employées et employés du 
gouvernement du Québec

6 750,00

Association sur l'accès et la protection de l'information Inscription au «16e congrès de l'Association sur l'accès et la protection de l'information» 
2 participants, 23 et 24 avril 2008

1 100,00

Asystel inc. Service d'impression et achat de matériel de banières aux logos du Secrétariat du Conseil du trésor 1 186,00

Audit interne inc. Validation du «Rapport annuel de gestion 2007-2008» ”  23 500,00

Belle Page enr. Service de révision linguistique pour divers documents 1 070,00

Canadian Institute, The Participer à la formation «Communications internes», 1 participant, 17 et 18 février 2009 1 795,00

Cavanagh, Robert Service de témoin-expert devant la Commission de l'accès à l'information 1 276,85

CCAF-FCVl inc. Participer à la formation sur les «Principes de base de la vérification de la performance» 
1 participant, 1er au 5 décembre 2008

1 000,00

Club Richelieu LaSalle inc. Appui financier dans le cadre de la 43e classique de golf du Club Richelieu LaSalle 1 500,00

Communication Demo inc. Revue de presse 4412,10

Communication Demo inc. Revue de presse 4 354,08

Communication Demo inc. Revue de presse , 4 070,87

Communication Demo inc. Revue de presse 2 561,96

Communication Demo inc. Revue de presse 2 540,27
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Unités centrales

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Communication Demo inc. Revue de presse 2439,69

Communication Demo inc. Revue de presse 2 301,11

Communication Demo inc. Revue de presse 2 238,58

Communication Demo inc. Revue de presse 2 014,64

Communication Demo inc. Revue de presse 1831,32

Communication Demo inc. Revue de presse 1 808,30

Copie Express «Politique-cadre sur la gouvernance des grands projets d'infrastructure publique»
200 copies pour les interlocuteurs d’entreprises, ministères et organismes, réseaux de l'éducation 
et de la santé

1031,68

Copies de la Capitale inc., Les «Rapport sur la situation financière des retraités», 350 copies 6 610,50

Copies de la Capitale inc., Les «Comparaison de la valeur des prestations de retraite», 350 copies 1 287,50

Copies de la Capitale inc., Les «Plan stratégique», 75 exemplaires 1 021,20

Copiexpress enr. «Effectif de la fonction publique du Québec 2006-2007», 295 copies 
Ministères et organismes, grand public

2 866,13

Dompteurs de souris inc., Les Concevoir un outil Web 2 500,00

Duplicactions inc. «Budget de dépenses 2008-2009», 300 clés USB et 100 cédéroms 
Ministères et organismes, journalistes

1 103,00

Editions White Rock inc. Apporter un regard critique sur l'ensemble de la stratégie création et celle de placements médias 
de la campagne de valorisation des emplois dans la fonction publique québécoise

4 000,00

Hôtel Château Laurier Soirée soulignant les départs à la retraite et les 25 ans de service des employés. Service de repas 
et de location d'équipement pour environ 100 invités

4100,59

Imprimerie Le Renouveau 1988 inc. «Bulletin L'Échange», juin 2008, volume 20, no 4 
5 500 exemplaires

1 805,00
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Unités centrales

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Imprimerie Le Renouveau 1988 inc. «Modes de sollicitation des contrats», 4 000 fiches 

Ministères et organismes
1 475,00

Imprimerie Le Renouveau 1988 inc. «Aide-mémoire extranet des marchés publics», 4 000 copies 
Ministères et organismes

1 375,00

Imprimerie Le Roy-Audy inc. «Rapport annuel de gestion 2007-2008», 350 exemplaires 
Assemblée nationale, ministères et organismes, grand public

4 270,00

Imprimerie Le Roy-Audy inc. «Rapport du comité de travail sur l’évaluation du coût de l’indexation des régimes de retraite» 
400 copies

3 840,00

Imprimerie Le Roy-Audy inc. «L'Évaluation du coût de l'indexation des régimes de retraite», 120 copies 
Secrétariat du Conseil du trésor, journalistes

1 705,00

Imprimerie Le Roy-Audy inc. «Aide-mémoire à l'intention des dirigeants d’organismes publics», 4 000 exemplaires 1 175,00

Imprimerie Nicober inc. «Plan stratégique 2007-2012», 300 exemplaires 3 650,00

Institut international d’études administratives de Montréal inc. Participation à la formation «Forum économique international des Amériques 2008» 
10 participants, 4 jours

10 000,00

Lavoie, Raynald «Campagne de valorisation des emplois de la fonction publique» 
Service-conseil dans le but de sélectionner une agence de publicité

5 780,00

Lecomte, Josée Service de révision linguistique, 8 documents d'appels d’offres 1 159,00

Mobilier de bureau MBH inc. Achat d’une bibliothèque 1 770,00

Nurun inc. «Emplois de la fonction publique québécoise»
Créer un gabarit de «Newsletter» en lien avec le visuel du portail

5118,00

REP Solution interactive inc. «Portail emplois»
Développer un outil d'envoi hebdomadaire de courriels appelé «Newsletter» ainsi qu'une formation, 
sur demande, concernant cet outil

2 960,00

Service de photo Presto Achat d'une caméra numérique vidéo Nikon D9 1 500,75
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DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Unités centrales

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Service d'infographie Denis Gendron enr. «Pochettes du Secrétariat du Conseil du trésor»

pour colloque, délégation et accueil des nouveaux employés
Service de conception

3 700,00

Techn ologies Sys-T ech i ne. «Portail emplois»
Développement d'un plan d'hébergement

7 970,00
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Direction générale de l’administration

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Archives Iran Mountain Destruction de disquettes informatiques 1 035,00

Art Estampe inc. 24 lithographies-souvenirs pour les retraités 2008 4 140,00

Bell Canada Proposer et implanter une architecture technologique 18 000,00

Cabinet de relations publiques National - Québec inc, Le Révision et émission d’un communiqué de presse pour le Comité de travail sur l'indexation du coût 
des régimes de retraite

1 000,00

Camiq inc. Service en ressources humaines, «Profils des préférences cérébrales, test d'Herrman» 
19 participants

1 140,00

Centre Massicotte inc. Achat de meubles 1 610,00

Château Bonne Entente inc. Journée de la «Rencontre des cadres du Secrétariat du Conseil du trésor» 
octobre 2008,50 participants

4 753,28

Conseillers Acti-Communications inc., Les Dispenser des ateliers de formation intitulés «Rédaction persuasive» 10 600,00

Conseillers en informatique d'affaires C.I.A, inc. Actualiser l'étude d’opportunité élargie «Le Plan de positionnement d'un environnement 
informationnel au Sous-secrétariat à la modernisation de l'État»

22 000,00

Consultation G.T. inc. Dispenser des ateliers de formation intitulés «Stratégies et actions pour entretenir la mobilisation et 
la rétention de personnel»

4 900,00

Courrier Canbec 1980 inc. Messagerie rapide 1 833,00

Distribution G. B. S. R. Achat de cartouches d'encre pour imprimantes 1 231,80

DMR conseil, une division de Fujitsu conseil Canada inc. Rédiger une analyse d'opportunité pour la refonte du système de mission 22 500,00

DMR conseil, une division de Fujitsu conseil Canada inc. Renouvellement annuel de la licence Macroscope #CDN-0269 2114,25

Dolbec Transport 1993 inc. Service de déménagement et d'aménagement 4 224,00

Douvilie, Croisetière et Associés inc. Service de préparation et d'animation de la «Rencontre des cadres du Secrétariat du Conseil du 
trésor», 24 octobre 2008

6 000,00
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Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Direction générale de l'administration

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Esse Leadership inc. Service d'un conférencier lors de la «Rencontre des cadres du Secrétariat du Conseil du trésor», 

24 octobre 2008
4 000,00

Estampes Ray inc. Achat de 21 estampes pour la comptabilité 1 068,95

F.D. Jul inc. Déménagement du système de rangement mobile 2 580,00

Fas Voyages en liberté Centre-ville enr. service d'agence de voyages
participation au «The 3rd Concept Symposium on Project Governance»

1 857,17

Forrester Research inc. Extraction d'information de base de données en ligne 3 500,00

Fournier, Frédérick Développer une base de données relationnelle avec le progiciel ACCES 2003 2100,00

Fournitures de bureau Denis inc. Achat de 36 chaises empilables sans bras et 6 chaises avec bras (bureaux d'arbitrages à Québec) 2 429,00

Groupe CFC inc. Participation à la conférence «De la mobilisation à l'engagement, un passage à votre portée» 
10 gestionnaires, 17 septembre 2008

1 100,00

Groupe Excelso Le Devoir, Le Soleil, Le Journal de Québec, La Presse, The Gazette, The Globe and Mail 6 051,46

Hôtel Château Laurier Tenue d'une rencontre annuelle, 22 employés 1 592,31

Installation Q.S.P. Entreposage d'ameublement intégré 4 972,00

Installation Q.S.P. Installation de mobilier 1 430,00

Joseph Clermont inc. Service de graphisme et acquisition d'onglets pour les cartables de l'Étude des crédits 2008-2009 2 279,45

Mab Profil inc. Achat de 20 fauteuils pour salles de conférence 6180,00

Mab Profil inc. Achat de 10 fauteuils pour salles de conférence 3150,00

Mercier, Jean Services professionnels en matière d’analyse et de description d'emploi 3 000,00

Mobilier de bureau MBH inc. Biens meubles - Tribunaux d’arbitrage - Palais de Justice - Montréal 12 454,00

Mobilier de bureau MBH inc. Achat de 2 tables de réunions et de 2 tables rectangulaires pour les tribunaux d'arbitrage à Montréal 2 249,00
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SECTEUR : Direction générale de l'administration

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Multiforce Technologies inc. Réaliser une évaluation concernant les alternatives technologiques incluant le volet sécurité 23 200,00

Plantes univert inc., Les Service d'entretien hebdomadaire des plantes vertes d'intérieur 8 000,00

Plastique Alto Support pour téléphone filaire 1 080,00

Présence Informatique inc. Appareil Polycom Soundstation VTX-1000, 2 microphones, câbles de 15 pieds (pieuvre salle du 
Conseil)

1 330,00

Regroupement de réseaux en santé des personnes au travail Frais annuels d'adhésion au «Regroupement des réseaux en santé des personnes au travail» 1 000,00

Réseau D.O.F. inc. Service d’un conférencier pour ia «Rencontre des cadres du Secrétariat du Conseil du trésor», 24 
octobre 2008

2 300,00

Ruel Côté, Christiane Service de désigner d'intérieur 1 170,00

SIE - Solutions inc. Fournir les services-conseils relatifs à l'implantation d'Oracle Application Express 18 500,00

SIE - Solutions inc. Offrir une formation et procéder à l'évaluation de la pertinence du produit «Oracle Application 
Express»

4 990,00

Société de formation à distance des commissions scolaires du Québec Participation à la formation «Du français sans fautes» 
61 participants

2 440,00

Solutions Novaxis inc. Abonnement à Cit@tion - Droit du travail en ligne 2473,00

Teknion Roy et Breton inc. Ameublement intégré 6 723,00

Teknion Roy et Breton inc. Ameublement intégré 5 592,00

Teknion Roy et Breton inc. Ameublement intégré 4 635,00

Teknion Roy et Breton inc. Ameublement intégré 4058,00

Teknion Roy et Breton inc. Ameublement intégré 3 997,00

Teknion Roy et Bréton inc. Ameublement intégré 3 892,00

Teknion Roy et Breton inc. Ameublement intégré 3 549,00
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SECTEUR : Direction générale de l'administration

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Teknion Roy et Breton inc. Ameublement intégré 2 686,00

Teknion Roy et Breton inc. Ameublement intégré 2 652,00

Teknion Roy et Breton inc. Ameublement intégré 2 029,00

Teknion Roy et Breton inc. Ameublement intégré 1 089,00

Voyages CAA Service d'agence de voyage
Participation aux activités du «Cercle de la réforme de l'État, à la Conférence en audit interne et à 
l'Entente franco-québécoise sur la modernisation de l'État»

2 712,96

Voyages CAA Service d'agence de voyage
Assister à la «27e Conférence intergouvemementale annuelle sur le budget»

1 718,93

Voyages CAA Service d'agence de voyages
Participer à diverses rencontres qui portent sur les infrastructures

1 127,05

Xerox Canada Itée Cartouches d'encre 1 225,96
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Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat aux politiques budgétaires et aux programmes

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Association des économistes québécois Forfait de groupe pour la participation aux activités de l’Association des économistes québécois 

2008-2009,5 participants
1 875,00

Association des économistes québécois ' Participer au «Congrès de l’Association des économistes Québécois» 
3 participants, 15 et 16 mai 2008

1 235,88

Conférence board of Canada, The Extraction d’information de base de données en ligne 2 357,06

Conférence board of Canada, The Extraction d’information de base de données en ligne 1 712,46

Conférence board of Canada, The Extraction d’information de base de données en ligne 1 686,09

Conférence board of Canada, The Extraction d’information de base de données en ligne 1 668,51

Conférence board of Canada, The Extraction d’information de base de données en ligne 1 650,93

Conférence board of Canada, The Extraction d’information de base de données en ligne 1 642,14

Conférence board of Canada, The Extraction d’information de base de données en ligne 1 633,35

Conférence board of Canada, The Extraction d’information de base de données en ligne 1 633,35

Conférence board of Canada, The Extraction d’information de base de données en ligne 1 615,77

Conseillers Acti-Communications inc., Les Participer à la formation «Rédaction persuasive», 28 novembre et 15 décembre 2008 
14 participants

3 800,00

Éditions La Liberté Abonnement aux études économiques de l’Organisation des coopérations et de développement 
économique

1012,50

Hilton lac Leamy Participer au «33e Congrès de l’Association des économistes Québécois» 
3 participants, 14 au 16 mai 2008

1 182,00

Institut d’administration publique de Québec Abonnement aux déjeuners-conférences et mini-coiloque de l’Institut d’administration publique de 
Québec, 5 places, programmation 2008-2009

1 000,00

Planète Multi-Services «Plan Québécois des infrastructures», 300 brochures 
Service de reprographie

1 838,50
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat aux politiques budgétaires et aux programmes

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Société parc-auto du Québec Stationnement accès 24 heures pour la période du 26 janvier au 3 avril 2009 1 045,36
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat au personnel de la fonction publique

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Activant Service de soutien Web, achat d'une licence 4 888,00

Alain Rondeau, D. Ps. psychologue industriel inc. Participer à la conception d'un cadre de référence en organisation du travail 20 000,00

André Ladouceur inc. Arbitrage de griefs 1 743,25

André Ladouceur inc. Arbitrage de griefs 1 238,82

André Ladouceur inc. Arbitrage de griefs 1 232,17

Bourhis, Anne Fournir les services-conseils relativement aux orientation de dotation 3 600,00

Centre de formation patronale-syndicale inc, Participer à une formation «Droit du travail 2008» 
3 participants, 6 novembre 2008

1 035,00

Centre francophone d'informatisation des organisations Cotisation de membre 1 000,00

Cloutier, Pierre Arbitrage de griefs 3 861,75

Collège des médecins du Québec Annuaire médical 2008-2009 1 250,00

Concilex inc. Arbitrage de griefs 4 209,78

Concilex inc. Arbitrage de griefs 1 047,43

Consensus, Cabinet-conseil en résolution de conflits Service-conseil en matière de santé et sécurité au travail 15 000,00

Desnoyers, Gilles Arbitrage de griefs 5 503,25

Dolmen Capital humain Évaluation de critères et élaboration d'entrevue 7 300,00

Doré, Jacques Arbitrage de griefs 1 557,24

Doré, Jacques Arbitrage de griefs 1 151,87

Esse Leadership inc. Participation aux rencontre de groupe de réflexion de la région de Québec, 2007-2008 2800,00

Esse Leadership inc. Participation aux rencontre de groupe de réflexion de la région de Québec, 2008-2009 2 800,00

Fiynn, Maureen Arbitrage de griefs 9510,00
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins dè 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat au personnel de la fonction publique

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Flynn, Maureen Arbitrage de griefs 3 021,50

Flynn, Maureen Arbitrage de griefs 2 130,00

Flynn, Maureen Arbitrage de griefs 1 260,00

Formations Eurêka Inc. Participer à un séminaire de «Lecture rapide» 1 185,00
4 participants, 27 septembre et 9 octobre 2008

Fortin, Pierre A. Arbitrage de griefs 2 077,00

Fortin, Pierre A. Arbitrage de griefs 1 906,80

Fortin, Pierre A. Arbitrage de griefs 1 846,05

Fortin, Pierre A. Arbitrage de griefs 1 261,75

Fortin, Pierre A. Arbitrage de griefs 1 221,95

Fortin, Pierre A. Arbitrage de griefs 1 140,00

Gagnon, Denis Arbitrage de griefs 4 299,97

Gagnon, Denis Arbitrage de griefs 3 242,69

Gagnon, Denis Arbitrage de griefs 1 242,78

Groupe Hay Itée, Le Effectuer l'évaluation des postes d'encadrement au Secrétariat du Conseil du trésor 3 880,80

Groupe Hay Itée, Le Effectuer l'évaluation des postes d'encadrement au Secrétariat du Conseil du trésor 1 675,80

Hôtel Château Laurier Participer à un dîner-conférence destiné aux répondants en éthique, 50 personnes 1 482,44

Hôtel Château Laurier Participer à un dîner-conférence «Éthique en action - conflits d'intérêt», 43 employés 1 456,56

Hôtel Château Laurier Participer à un midi-conférence, 37 employés 1 258,19

Hôtel Château Laurier Participer à la «12e réunion annuelle du réseau des répondants en éthique» 1 257,83
54 employés
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat au personnel de la fonction publique

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Hôtel Château Laurier Rencontre annuelle de direction, 21 employés 1180,24

Hôtel Château Laurier Participer à un midi-conférence, 35 employés 1 140,31

Imprimerie le Renouveau 1988 inc. «Profil gouvernemental de compétences du personnel d'encadrement», 500 copies 
personnel cadre et représentants des ressources humaines

1 040,00

Institut Canadien, L' Participer à la «8e conférence sur la gestion des réclamations et des litiges d'assurance invalidité» 
1 participant, 11 et 12 septembre 2008

1 795,00

Jobin, Marie-Hélène Développer une approche intégrée de la gestion de la performance organisationnelle en matière de 
santé et de mobilisation au travail

18000,00

Jutras, Magalie Doter les répondants en éthique d'un outil permettant d'effectuer des suivis et des évaluations des 
différents projets dans le domaine de l'éthique professionnelle

5 800,00

Laflamme, Lyne Offrir des conseils stratégiques en matière de développement de la main-d'œuvre 21 000,00

Leclerc, Bruno Arbitrage de griefs 1 335,15

L'Heureux, Joëlle Arbitrage de griefs .2089,67

Marceau, Emmanuelle Préparer une conférence sur la conception de l’éthique et sa place dans le nouveau cours «Éthique 
et culture religieuse»

1 600,00

Ménard, Jean-Guy Arbitrage de griefs 1 584,00

Ménard, Jean-Guy Arbitrage de griefs 1 584,00

Ménard, Jean-Guy Arbitrage de griefs 1 056,00

Morin, Fernand Arbitrage de griefs 4 740,00

Ordre des conseillers en ressources humaines et en relations industrielles 
agréés

Participer au congrès «La marque employeur» 
3 participants, du 28 au 30 septembre 2008

3 521,61

Paquet, Gilles Offrir une conférence au personnel du réseau des répondants en éthique de la fonction publique 2 000,00

Pigepro inc. Agir à titre d'expert en système d'exploitation de l'ordinateur central IBM (3270) 5 000,00
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat au personnel de la fonction publique

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Receveur général du Canada - Statistique Canada Tableau personnalisé du rencensement de 2006, CD 1 800,00

Regroupement de réseaux en santé des personnes au travail Organiser une rencontre d'information sur la «Pandémie d'influenza» offerte aux réseaux en santé . 
des personnes au travail 
61 employés, 11 invités

2 538,50

Richard, Stéphane Offrir un conférence «L'éthique délibérative : enjeux et réflexion», réseau des répondants en 
éthique, 28 mai 2008

1 598,86

Robertson, Carmen Offrir une expertise en vue de l'élaboration du pian stratégique des ressources humaines et du 
cadre de gestion gouvernementale en développement de la main-d’oeuvre et en gestion des 
carrières

22 400,00

Rondeau, Claude Arbitrage de griefs 1 476,00

Ross, Claudette Arbitrage de griefs 1 392,75

Ross, Claudette Arbitrage de griefs 1 333,50

Service d'arbitrage Diane Sabourin inc. Arbitrage de griefs 1 148,00

Service d'arbitrage Diane Sabourin inc. Arbitrage de griefs 1 100,30

Services de médiation et d’arbitrage Yvan Saintonge inc., Les Arbitrage de griefs 2 531,50

Voyages CAA Service d’agence de voyages
Participer à la visite de «l'École de la fonction publique du Canada à Ottawa» 
3 participants, 1er décembre 2008

1 774,75

Voyages CAA Service d’agence de voyages
Participer à la rencontré de «l'Interjurisdictional HR Metrics/Measures Working Group» 
2 participants, 11 au 14 janvier 2009

1 564,50
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE < 
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat aux politiques de rémunération et à ta coordination intersectorielle des négociations

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Bilodeau, France Coprésider les travaux du comité de travail de l'Assemblée nationale mandaté pour déterminer des 

paramètres et faits reliés à l'indexation des régimes de retraite secteurs public et parapublic
22500,00

Conférence board of Canada, The Cotisation de membre 10825,00

Crête, Michel Agir à titre de conseiller expert auprès des comités de travail formés pour réaliser des travaux 
portant sur la révision du régime de négociations de conventions collectives, secteurs public et 
parapublic

22500,00

Fasken Martineau Dumoulin S.E.N.C.R.L., S.R.L. Service juridique «Contestation de la Loi, concernant les conditions de travail dans le secteur 
public»

23041,98

Fasken Martineau Dumoulin S.E.N.C.R.L., S.R.L Service juridique «Contestation de la Loi, concernant les conditions de travail dans le secteur 
public»

22 785,64

Fasken Martineau Dumoulin S.E.N.C.R.L., S.R.L Service juridique «Contestation de la Loi, concernant les conditions de travail dans le secteur 
public»

1 603,21

Fortin, Mario Coprésider les travaux du comité de travail formé par (Assemblée nationale dont le mandat 
consiste à déterminer les principaux paramètres et faits pertinents reliés à l'indexation des régimes 
de retraite des secteurs public et parapublic

22 500,00

Gilbert, Marcel Agir à titre d'expert-conseil dans le cadre de la réalisation de divers travaux portant sur le régime 
de négociations des conventions collectives

22 500,00

Groupe Hay ltée, Le Procéder à l'analyse des politiques de rémunération variable mises en place dans le secteur privé, 
par secteur d’activité, et à dresser un portrait des principaux paramètres caractérisant ces 
politiques de rémunération variable

24 850,00

Groupe Hay ltée, Le Procéder à l'évaluation d'un échantillon de 38 postes de hors-cadres du secteur de la santé et des 
services sociaux et du secteur de l'éducation, et emplois supérieurs du secteur de ia fonction 
publique avec le système d'évaluation Hay

24 800,00

Groupe Hay ltée, Le Abonnement annuel à ^ensemble des services et des bases de données électroniques PayNet 10 000,00

Groupe Hay ltée, Le Formation à l’intention des hauts dirigeants portant sur l'évaluation des postes de directeurs 
généraux et de sous-ministres

1 644,00
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat aux politiques de rémunération et à la coordination intersectoriel ie des négociations

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Mercer Consultation en ressources humaines Ltée Service-conseil en actuariat 5 000,00

Services professionnels Exactae, Les Effectuer divers travaux requis par le comité de travail sur l'évaluation de coût de l'indexation des 
régimes de retraite

2 250,00

Sofitech inc. Participer à une formation «Adobe Acrobat» 
3 participants, 14 et 15 juillet 2008

1 455,00

Van Audenrode, Marc Analyser les systèmes de négociation des conditons de travail dans les secteurs public et 
parapublic de différents pays applicables pour le Québec

22 500,00
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, Un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat aux marchés publics

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Alpha traduction et interprétation inc. Fournir la traduction simultanée pour la rencontre de la «Table sectorielle de négociations sur les 

marchés publics»
3 580,00

Alpha traduction et interprétation inc. Fournir les services de deux interprètes pour la rencontre de la «Table sectorielle de négociation 
sur les marchés publics»

2 900,00

Alpha traduction et interprétation inc. Réaliser la traduction simultanée pour la rencontre de la «Table sectorielle de négociation sur les 
marchés publics»

1 930,00

Anglocom inc. Service de traduction en anglais de la «Politique-cadre sur la gouvernance des grands projets 
d'infrastructure publique»

1 860,00

Association internationale des acheteurs et approvisionneurs publics et 
privés de la santé

Participer au «Symposium de l'Association internationale des acheteurs et approvisionneurs publics 
et privés de la santé»
8 participants, 10 et 11 septembre 2008

3 000,00

Asystel inc. «Comment faire affaire avec le gouvernement du Québec» 
7 affiches laminées 
Kiosque des marchés publics

1631,49

AVW-Telav Solutions audiovisuelles Location d'équipement pour une rencontre d'information aux dirigeants d'organisations, Montréal, 
16 juin 2008

1 533,00

CCMP-CPPC Participer au «Forum canadien des marchés publics», 5 participants, 19 au 22 octobre 2008 2 725,00

Conseil canadien des marchés publics Inscription au Forum canadien des marchés publics 2008, incluant un espace d'exposition 15000,00

Conseil canadien des marchés publics Renouvellement d'adhésion 1 000,00

Corporation des entrepreneurs généraux du Québec Participer au «Congrès des entrepreneurs généraux du Québec» 
3 participants, 12 et 13 février 2009

2 850,00

Daily commercial news and construction record. Abonnement pour deux ans à «Daily Commercial News and Construction Record de Toronto» 1 999,00

Delta Centre-ville Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 2638,77

Delta Centre-ville Participer au «Forum du Conseil canadien des marchés publics» 
5 participants, 19 au 22 octobre 2008

2 154,10
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat aux marchés publics

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Delta Centre-ville Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 662,40

Delta Sherbrooke Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 111,50

Fairmont le château Frontenac Tenue d'une rencontre dans le cadre du départ à la retraite du secrétaire associé aux marchés 
publics

1 665,60

Groupe hôtelier Grand Château inc. Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 520,45

Hilton Québec Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 600,06

Holiday Inn Select Montréal Centre-ville Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 081,34

Holiday Inn Select Montréal Centre-ville Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 078,75

Hôtel Château Laurier Rencontre semestrielle du Forum des secrétaires de comités de sélection, 92 participants 1 951,17

Hôtel Château Laurier Rencontre semestrielle du Forum des secrétaires de comités de sélection, 118 participants 1 863,50

Hôtel Château Laurier Offrir de la formation sur les pratiques d'acquisitions dans le cadre du Forum des secrétaires de 
comités de sélection, 70 participants

1 264,50

Hôtel Loews le Concorde Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 443,41

Hôtel Loews le Concorde Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 420,40

Hôtel Loews le Concorde Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 362,88

Hôtel Loews le Concorde Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 044,57

Institut Canadien, L' Participer à la formation «Renouvellement et financement des infrastructures publiques 
québécoises» 3 participants, 1 et 2 avril 2009

5 085,00

Mallette, S.E.N.C.R.L. Analyser les clauses de responsabilité et les autres clauses du document d'appel d'offres et 
déterminer les impacts de ces clauses pour les fournisseurs

5 000,00

Ordre des comptables agréés du Québec Participer à diverses formations, 2 participants, donne droit à 8 cours 1 399,00

Quatre Points par Sheraton Montréal centre-ville Séance de formation concernant la «Loi sur les contrats des organismes publics et ses règlements» 1 192,00
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat aux marchés publics

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Softchoice corporation Frais d'hébergement annuel des logiciels ADOBE (E-Learming) 9 740,31

Systèmes de formation et de gestion Perform inc., Les Participer au «Forum national des dirigeants en infrastructure» 
3 participants, 22 et 23 septembre 2008

3 990,00

Vansnick, Jean-Claude Conseiller et aider les membres d’un groupe de travail dans le cadre d'un projet pilote faisant 
intervenir la nouvelle méthode MACBETH

2 000,00

Voyages Solange Goulet inc. Service d'agence de voyages
Participer à la première rencontre du groupe de travail sur les marchés publics dans le cadre des 
négociations avec le gouvernement de l'Ontario 
3 participants, 20 et 21 mai 2008

2 798,85
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Sous-secrétariat à la modernisation de l'État

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Camiq inc. Service en ressources humaines, «Profils des préférences cérébrales, test d'Herrmann», 22 profils 1 320,00

Conseillers en gestion et informatique CGI inc. Service-conseil en matière d'organisation et de gestion des processus de travail 20 250,00

Fondation canadienne pour la vérification intégrée (CCAF-FCVI inc). Cotisation de membre 15 000,00

Formations Eurêka Inc. Participera un séminaire «Lecture rapide», 11 participants 2 890,00

Groupe-conseil CFC inc. Service de «coaching», 28 mars, 4 et 28 avril 2008 1 430,00

Groupe-conseil CFC inc. Service de «Coaching», 1er et 6 décembre 2009 1 237,50

Institut français de l’audit interne Participation à la conférence «Audit interne», 1 participant 1 890,14

Lemieux Nolet, comptables agréés SENC Préparer la documentation liée à ia gestion intégrée des risques et de contrôles, à la suite de 
l'analyse des meilleures pratiques

24 090,00

Lemieux Nolet, comptables agréés SENC Préparer une présentation sur le processus typique de consultation et les saines pratiques afin de 
réaliser des projets ou des mandats qui s'apparentent à un processus de services-conseils

2 000,00

Mallette, S.E.N.C.R.L. Rédiger un rapport portant sur les définitions théoriques du processus de gestion des comptes à 
recevoir et de la gestion des créances

23 500,00

Marketing Léger Inc. Sondage sur la qualité des services
Collecte de données par des entrevues téléphoniques
Service Québec

11 952,00

Marketing Léger Inc. Sondage sur la qualité des services
Collecte de données par des entrevues téléphoniques
Régie du logement

3 154,00

Marketing Léger Inc. Sondage sur la qualité des services
Collecte de données par des entrevues téléphoniques
Ministère du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation

2 075,00

Marketing Léger Inc. Sondage sur la qualité des services
Collecte de données par des entrevues téléphoniques
Ministère du Développement durable, Environnement et Parcs

1 482,38
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SECTEUR : Sous-secrétariat à la modernisation de l'État

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Michèle Poirier & Associés inc. Participer à une formation «L'intelligence du terrain ou des situations» 

1 participant, 4 et 5 février 2009
1 260,00

Michèle Poirier & Associés inc. Participer à une formation «L'intelligence du terrain ou des situations» 
1 participant, 23 et 24 avril 2008

1 195,00

Nurun inc. Formation pour utilisateurs sur TYP03 2 250,00

REP Solution interactive inc. Réaliser un questionnaire électronique pour la collecte d'information relative à la production du 
«Rapport de la présidente 2007-2008»

5 780,00

REP Solution interactive inc. Service de cueillette de statistiques pour le «Rapport de la présidente 2007-2008» 1 710,00

Technologies Sys-Tech inc. Produire un tutoriel animé à l'aide de la technologie «Flash» 3 000,00
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des contrats de moins de 25 000 $ octroyés par un ministère, un cabinet ministériel ou un organisme en 2008-2009

SECTEUR : Fonds des technologies de l'information

FOURNISSEUR OBJET MONTANT
Bell solutions d'affaires inc. Acquisition de 2 serveurs «HP Proliant DL380 G5 » 18 525,00

Bell solutions d'affaires inc. Acquisition de matériel et de logiciel de prise de copies HP 7 785,00

Bell solutions d'affaires inc. Acquisition d'un logiciel «VMWare» 5 244,00

Bell solutions d'affaires inc. Acquisition d'armoire, de pièces et installation «HP Rack 5642» 4 314,00

Bell solutions d'affaires inc. Acquisition de licence «VMWARE V1 standard» 3 845,00

Compugen inc. Acquisition «Microsoft / Serveurs» 4 779,00

Compugen inc. Acquisition «Microsoft / Serveurs» 4 043,00

Konica Minolta Québec Acquisition d'un télécopieur «Konica Minolta Fax 2900» 1 400,00

Micro Logic Sainte-Foy Itée Acquisition de pièces réseau et stockage HP 17 701,00

Micro Logic Sainte-Foy Itée Acquisition de pièces «Switch ProCurve 2284 et Adapter NC380T» 2 502,00

Microserv Acquisition d'équipements informatiques pour le réseau 2 285,00
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 6 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour chaque projet de développement informatique de plus d'un million de dollars initié depuis l'exercice financier 2003-2004 au sein du ministère ou d'un organisme, d'une société et/ou d'une entreprise relevant du 
ministère: le nom du projet, ta nature du projet, le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet, les plus récents estimés du coût du projet, les sommes totales engagées à ce jour reliées au projet, les firmes 
ou OSBL associés au développement du projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu'à ce jour et ie mode d'octroi du contrat le cas échéant, ie pourcentage de réalisation jusqu'à ce jour

Le secrétariat du Conseil du trésor n’a aucun développement informatique de plus d’un million de dollars.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 7 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère et pour les organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour l'année 2008-2009, de chacune des dépenses suivantes : la photocopie, la téléphonie 
cellulaire et le coût d’utilisation incluant les «Blackberry», les ordinateurs portables, les téléavertisseurs, le mobilier de bureau, les distributeurs d'eau de source, le remboursement des frais de transport, ie remboursement 
des frais d'hébergement, ie remboursement des frais de repas, l'ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, à des colloques et à toutes sessions de type perfectionnement ou ressourcement : 
a) au Québec, b) à l’extérieur du Québec

OBJET COÛT

Photocopie 161 509,05$

Téléphonie cellulaire (achat et coût d’utilisation) 83 779,59 $

Ordinateurs portables 0,00$

Téléavertisseurs 47,82 $

Mobilier de bureau 405197,60$

Distributeurs d’eau de source (achat ou location, et consommation) 762,00 $

Remboursement des frais de transport, d’hébergement et de repas 199 956,02$

Participation à des congrès, des colloques et toutes sessions de type perfectionnement ou ressourcement (ensemble des dépenses) :

- Québec 208 420,79 $

- Extérieur du Québec 14 837,71 $





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

DEMANDE NUMÉRO 8A DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 ; le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel 
masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.)

35 ans et plus

CATÉGORIE
D’EMPLOI

PERSONNES HANDICAPÉES
MEMBRES DES

COMMUNAUTÉS CULTURELLES
ANGLOPHONES AUTOCHTONES 35 ANS ET PLUS NOMBRE D’EFFECTIFS 

RÉGULIERS EN EMPLOI

MASCULIN FÉMININ MASCULIN FÉMININ MASCULIN FÉMININ MASCULIN FÉMININ MASCULIN FÉMININ MASCULIN FÉMININ

Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb %

Administrateurs d'État 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5 , 1,40 2 0,56 5 1,40 2 0,56

Cadres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 29 8,15 17 4,77 31 8,71 18 5,06

Professionnels 0 0 1 0,28 4 1,12 4 1,13 1 0,28 0 0 0 0 0 0 74 20,79 79 22,19 97 27,25 108 30,34

Techniciens. 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 7 1,97 41 11,52 7 1,97 48 13,48

Personnel de bureau 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0 1 0,28 1 0,28 35 9,83 1 0,28 39 10,96

Ouvriers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 0 0 1 0,28 4 1,12 6 1,69 1 0,28 0 0 0 0 1 0,28 116 32,58 174 48,88 141 39,61 215 60,39

TOTAL : 356

Le pourcentage indiqué a été calculé sur le total du nombre d'effectifs réguliers en emploi au Secrétariat du Conseil du trésor au 31 mars 2009.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8B DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007,2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel 
masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.)

. 35 :ans et moins '

PERSONNES HANDICAPÉES
MEMBRES DES

COMMUNAUTÉS CULTURELLES ANGLOPHONES AUTOCHTONES MOINS DE 35 ANS
NOMBRE D’EFFECTIFS 
RÉGULIERS EN EMPLOI

CATÉGORIE D’EMPLOI
MASCULIN FÉMININ MASCULIN FÉMININ MASCULIN FÉMININ MASCULIN FÉMININ MASCULIN FÉMININ MASCULIN FÉMININ

Nb % Nb % Nb % Nb . % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb %

Administrateurs d'État 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5 1,40 2 0,56

Cadres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0,56 1 0,28 31 8,71 18 5,06

Professionnels 1 0,28 0 0 3 0,84 2 0,56 0 0 0 0 0 0 0 0 23 6,46 29 8,15 97 27,25 108 30,33

Techniciens 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 7 1,97 7 1,97 48 13,48

Personnel de bureau 0 0 0 0 0 0 1 0,28 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 1,12 1 0,28 39 10,96

Ouvriers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 1 0,28 0 0 3 0,84 3 ■ 0,84 0 0 0 0 0 0 0 0 25 7,02 41 11,52 141 39,61 215 60,39

TOTAL : 356

Le pourcentage indiqué a été calculé sur le total du nombre d’effectifs réguliers en emploi au Secrétariat du Conseil du trésor au 31 mars 2009.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8C DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : le nombre total de jours de maladie pris par le 
personnel

CATÉGORIE D’EMPLOI AVRIL ■ . MAI JUIN JUILLET AOÛT SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE DÉCEMBRE JANVIER FÉVRIER MARS

Cadres 3,00 7,00 8,50 14,00 20,50 27,00 24,00 15,50 38,00 16,50 20,50 8,00

Professionnels 117,00 98,50 57,50 83,00 85,50 110,50 110,00 90,00 91,00 117,00 87,50 15,00

Personnel de bureau et techniciens 61,00 47,50 34,50 36,00 44,50 66,00 61,50 49,50 65,00 67,00 58,50 14,00

Ouvrier 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Autres catégories * 19,50 0 1,00 0,50 0 0 0 0 0 1 0 0

TOTAL 200,50 153,00 101,50 133,50 150,50 203,50 195,50 155,00 194,00 201,50 166,50 37,00

Autres catégories comprend : agents de la paix et autres.
Ces données valent pour le personnel régulier et occasionnel et sont pour l'exercice 2008-2009, au 13 mars 2009.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8D DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : le nombre total d ’heures de travail supplémentaires 
réalisées par le personnel et la répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.)

PROFESSIONNELS PERSONNEL DE BUREAU ET TECHNICIENS

MOIS PAYÉES COMPENSÉES PAYÉES COMPENSÉES

Avril 229,75 230,50 95,32 92,50

Mai 154,32 168,99 107,00 61,03

Juin 62,74 191,71 95,51 70,52

Juillet 61,75 96,09 ■ 44,00 55,50

Août 30,0 136,50 85,74 45,50

Septembre 227,74 539,87 91,50 106,50

Octobre 181,83 304,48 113,93 64,70

Novembre 109,75 158,08 58,95 108,00

Décembre 24,41 80,72 25,50 26,50

Janvier 41,75 180,99 51,50 68,00

Février 36,50 188,39 91,50 70,00

Mars 12,00 ■ 22,50 41,75 21,00 '

TOTAL 1 172,54 2 298,82 902,20 789,75

Ces données valent pour le personnel régulier et occasionnel et sont pour l'exercice 2008-2009, au 13 mars 2009.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8E DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : le nombre total de jours de vacances pris par le 
personnel

CATÉGORIE D’EMPLOI AVRIL MAI JUIN JUILLET AOÛT SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE DÉCEMBRE JANVIER FÉVRIER MARS

Cadres 48,50 87,00 210,50 361,00 323,50 146,00 36,00 17,50 110,00 42,50 7,00 6,00

Professionnels 153,50 123,50 385,50 1 099,00 1 383,00 280,00 171,50 129,50 451,50 158,50 117,00 76,50

Personnel de bureau et techniciens 66,50 74,00 193,50 558,00 640,50 93,50 69,00 63,00 221,00 90,50 65,00 62,00

Autres catégories * 0 0 1,00 3,00 10,00 9,00 0 0 4,00 0 0 0

TOTAL 268,50 284,50 790,50 2 021,00 2 357,00 528,50 276,50 210,00 786,50 291,50 189,00 144,50

*  Autres catégories comprend : agents de la paix, autres
Ces données valent pour le personnel régulier et occasionnel et sont pour l'exercice 2008-2009, au 13 mars 2009.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8F DE L ’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006,2006-2007,2007-2008 ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique

CATÉGORIE D’EMPLOI * AVRIL MAI JUIN JUILLET AOÛT SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE DÉCEMBRE JANVIER FÉVRIER MARS

Technicien 1





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8G1 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010: évolution des effectifs réguliers1 par catégorie 
d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix)

Nombre d'effectifs réguliers1 au Secrétariat du Conseil du trésor au 31 mars 2009

Catégorie d'emploi :

- Haute direction 7

- Cadre supérieur 49

- Professionnel ’ 205

- Technicien 55

- Personnel de bureau 40

Total : 356

1. Employés réguliers assujettis à la Loi sur la fonction publique.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8G2 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006,2006-2007,2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : évolution des effectifs1 par leur territoire habituel de 
travail (centre principal de direction et chacune des régions)

Nombre d’effectifs réguliers1 au Secrétariat du Conseil du trésor au 31 mars 2009 

Territoire :

- Capitale-Nation ale

- Montréal

354

2

1. Employés réguliers assujettis à.la Loi sur la fonction publique.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8H DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006, 2006-2007,2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : évolution du nombre d'employés1 bénéficiant d’un 
traitement additionnel2 en raison de la complexité de la tâche à accomplir

Nombre d’employés1 bénéficiant d’un traitement additionnel au Secrétariat du Conseil du trésor 95

1. Employés réguliers et occasionnels, qui sont assujettis à la Loi sur la fonction publique, excluant les ingénieurs, les avocats et les notaires, les dentistes, les médecins et les médiateurs et conciliateurs.
2. À partir d'avril 2007, les primes de complexité supérieure ont été remplacées par les postes de niveau expert et émérite.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 81 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006,2006-2007,2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : le nombre d’employés1 bénéficiant d’un traitement 
supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie

Nombre d’employés1 bénéficiant d’un traitement supérieur au Secrétariat du Conseil du trésor 22

1. Employés réguliers assujettis à la Loi sur la fonction publique.

2 . Traitement supérieur = traitement majoré.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8J DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : le nombre de postes par catégorie d'emploi et par leur 
territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions)

CATÉGORIE D’EMPLOi NOMBRE DE POSTES TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL

Haute direction 6 Québec

1 Montréal

Cadre 49 Québec

Professionnel 204 Québec

1 Montréal

Technicien 55 Québec

Personnel de bureau 40 Québec





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8K DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007, 2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : le niveau des effectifs pour chacune des catégories 
d'emplois pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires

Nous ne pouvons répondre à cette demande puisque le niveau des effectifs ne tient pas compte des catégories d’emploi et plusieurs facteurs non connus peuvent influencer les prévisions.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 8L DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2004-2005,2005-2006,2006-2007,2007-2008, ainsi que les prévisions pour 2009-2010 : le nombre de départs1 à la retraite anticipés pour les 
cinq prochaines années

MINISTÈRES ET ORGANISMES 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 TOTAL

160 -  Conseil du trésor et Administration gouvernementale 26 21 17 17 14 94

1. Employés réguliers assujettis à ia Loi sur la fonction publique.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR010 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Coûts de déménagement, d’aménagement et des travaux effectués dans les cabinets ministériels et dans leur bureau de circonscription du 1er avril 2008 à ce jour

OBJET MONTANT

Peinture de la suite 12 363,12$





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR011 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l'année 2008-2009 en indiquant pour chaque individu ; la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant, le titre de la 
fonction, l’adresse du port d’attache, le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés, la prime de départ versée, le cas échéant, la liste du personnel politique incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la 
fonction publique et de quelle masse salariale il relève, la description de tâches, le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet depuis le 1eravril 2008, le nombre total d’employés au 
cabinet, la masse salariale totale par cabinet pour les années 2005-2006,2006-2007,2007-2008 et 2008-2009, le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la fonction occupée, 
s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les règles 
applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État

NOM DESCRIPTION DE TÂCHES PORT D’ATTACHE

Beaudet, Guy Attaché politique et conseiller spécial Québec

Larouche, Line Attachée politique Québec

Giguère, Daniel Directeur de cabinet Québec

Villemure-Denis, Geneviève Attachée politique Québec

Lebel, Nicole Attachée politique Québec

Bouchard, Sonia Employée de soutien Québec

Gendron, Martine Attachée politique Sherbrooke

Boivin, Marie-Claude Employée de soutien Sherbrooke

Poirier, Nathalie Employée de soutien Québec

Girard, Carolyne Employée de soutien Sherbrooke

Forcier, Nicole Attachée politique Sherbrooke

Robillard, Monique Employée de soutien Sherbrooke

Morin, Michel Attaché politique et conseiller spécial Sherbrooke

Rémunération totale annuelle : 758 000,00 $





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR012 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des sommes d'argent versées en 2008-2009 à même le budget discrétionnaire du ministre et du ministère

BÉNÉFICIAIRE MONTANT

Action cancer du sein de Montréal 500,00

Action des femmes handicapées - Montréal 300,00

Agora de la danse 2 000,00

Alliance des maisons d'aide et d’hébergement de la Gaspésie pour femmes violentées et leurs enfants, L' 500,00

Arrondissement LaSalle 10 000,00

Art Boréal 1 000,00

Association coopérative d'économie familiale du Sud-Ouest de Montréal 500,00

Association culturelle haïtienne La perle retrouvée 250,00

Association culturelle Playmas Montréal 1 000,00

Association des communautés culturelles et des artistes 300,00

Association des personnes handicapées Action Chaleurs 2 500,00

Association des personnes handicapées visuelles de la Gaspésie 500,00

Association sportive de Laval-Nord inc., L1 1 000,00

Association sportive Monteuil de Laval 500,00

AT SA 1 000,00

Autonhommie, Centre de ressources pour hommes 500,00

Camp familial Saint-Urbain 1 000,00

Cancer de l'ovaire Canada - Section Québec 1 000,00

Carrousel du Ptit monde d'Anjou, Le 500,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 12 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des sommes d'argent versées en 2008-2009 à même le budget discrétionnaire du ministre et du ministère

BÉNÉFICIAIRE MONTANT

Centre communautaire de loisir de la Côte-des-Neiges 1 000,00

Centre communautaire Hochelaga 500,00

Centre d'hébergement l'Entre-toit in c .. 1 000,00

Centre en prévention de crises pour jeunes hommes de i'Abitibi-Témiscamingue 1 000,00

Centre pour femmes immigrantes de Sherbrooke 5 000,00

Comité d’action politique franco-québécois, Le 1 500,00

Compagnie de théâtre Centaur 5 000,00

Conseil de la Nation Huronne-Wendat 500,00

Corporation des seniors secteur New Carlisle, La 3 000,00

Coups de théâtre, Les 1 500,00

Cyclo Nord-Sud 500,00

École Eymard 150,00

Enfants de Béthanie, Les 1 000,00

Escales improbables de Montréal, Les 1 000,00

Étincelles de bonheur du Haut-Saint-François 2 000,00

Fédération des associations canado-philippine du Québec inc. 500,00

Fédération québécoise des Dix Quilles 500,00

Festival des musiques sacrées de Québec 1 000,00

Fondation Canadian Tire du Québec inc. 500,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 12 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des sommes d’argent versées en 2008-2009 à même le budget discrétionnaire du ministre et du ministère

BÉNÉFICIAIRE MONTANT

Fondation canadienne des maladies inflammatoires de l'intestin 1 000,00

Fondation d'aide directe-sida Montréal 1 000,00

Fondation de la Faune du Québec 1 000,00

Fondation de la Tolérance, La 1 500,00

Fondation de l'école secondaire d'Anjou 1 000,00

Fondation de l'Hôpital de Montréal pour enfants 4 000,00.

Fondation de l'Hôpital de Verdun 500,00

Fondation de l'Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec 10 000,00

Fondation des hôpitaux Enfant-Jésus - Saint-Sacrement 1 000,00

Fondation des parlementaires québécois Cultures à partager 2 000,00

Fondation des pompiers du Québec pour les grands brûlés 1'000,00

Fondation du Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke - Coeur en tête 3 000,00

Fondation Fabienne Colas, La 500,00

Fondation Grandir en santé 1 000,00

Fondation hellénique de bourses d'études 2 000,00

Fondation Madeli-aide 1 000,00

Fondation Ordina-coeur 200,00

Fondation Partageons l'espoir 1 000,00

Fondation Père Lindsay 5 000,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 12 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des sommes d'argent versées en 2008-2009 à même le budget discrétionnaire du ministre et du ministère

BÉNÉFICIAIRE MONTANT

Grands ballets canadiens de Montréal, Les 5000,00

Groupe Plein Emploi inc. 500,00

Jeunesse au soleil inc. 1 000,00

LaSalle community comprehensive High School 2 000,00

Leucan 1 000,00

Ligue des droits et libertés, La 1 000,00

Ligue des Noirs du Québec 1 000,00

Ligue pour l'enfance de l'Estrie enr., La 1 000,00

Lueur de l'espoir du Bas Saint-Laurent inc., La 500,00

Maison Caméléon de l'Estrie inc., La 500,00

Maison de l'action bénévole de l'Or blanc inc., La 1 000,00

Maison des familles de la Matapédia 1 000,00

Maison du Bouleau blanc inc., La 500,00

Maison-répit Oasis inc. 500,00

Montréalo 1 000,00

Mouvement Personne d'Abord - région Mauricie 500,00

Noël du bonheur inc., Le 500,00

Opéra de Québec inc. 5 000,00

Orchestre à vents de musiques de films 500,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR012 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des sommes d'argent versées en 2008-2009 à même le budget discrétionnaire du ministre et du ministère

BÉNÉFICIAIRE MONTANT

Orchestre Métropolitain du Grand Montréal 5 000,00

Orchestre symphonique des musiciens[nes] du monde de Montréal 500,00

Organisation de la sauvegarde des droits des enfants au Canada 500,00

Oxfam-Québec Club 2/3 1 500,00

Parados inc., Le 1 000,00

Pavillon d'éducation communautaire Hochelaga-Maisonneuve 1 000,00

Petites-Mains 1 000,00

Plein des sens, Le 500,00

Productions Loma inc., Les 3 000,00

Regroupement des magasins Partage de l'île de Montréal 1 000,00

Regroupement des organismes communautaires Famille du Bas-Saint-Laurent 300,00

Saint-Lawrence Academy Senior Campus 2 000,00

Scouts du Montréal Métropolitain, Les 10 000,00

Service d'aide communautaire Anjou inc. 500,00

Société Alzheimer Rive-Sud 500,00

Société française de Québec 500,00

Société Saint-Vincent de Paul de Québec, La 2 000,00

Télé-Sourire inc. 1 000,00

Théâtre de la Manufacture inc. 2 000,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 12 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Liste des sommes d'argent versées en 2008-2009 à même le budget discrétionnaire du ministre et du ministère

BÉNÉFICIAIRE MONTANT

Théâtre Périscope 2 000,00

Troupe Via l'bon vent 500,00

Violence Info 1 000,00

Violons du Roy, Les 5 000,00



ÉTUDE DÉS CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 13 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
La ventilation détaillée des budgets de dépenses découlant des transferts obtenus du gouvernement fédéral (préciser le montant reçu) en 2006-2007, 2007-2008 et 2008-2009 : pour chacun des programmes ou des 
fonds, la description sommaire du mode de subvention et les prévisions pour les exercices financiers 2009-2010,2010-2011 et 2011-2012

Aucun transfert obtenu du gouvernement fédéral en 2008-2009.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Liste du personnel en disponibilité par catégories;d'emploi (cadreè, professionnels, fondionnaires, etc.) en indiquant lé poste Initia ^ 3̂1spdnifetiàe,■ 1 a prévision';

CATÉGORIE D'EMPLOI CLASSES D'EMPLOI SALAIRE DATE DE LA MISE EN DISPONIBILITÉ

Professionnels Agent de recherche et de planification socio-économique 59 581 $ 2008-06-16
Spécialiste en sciences physiques 69 430$ 2001-07-23

Fonctionnaires Agent de bureau, classe principale 40 142$ 2007-01-31
Auxiliaire de bureau, classe nominale 28 454$ 2003-09-28
Agent d'aide socio-économique, classe nominale 47 064$ 2004-06-02
Agent de secrétariat, classe II 35 229 $ 2007-01-30
Technicien agricole, classe nominale 45 091 $ 2008-02-04

Ouvriers Mécanicien classe II 40 682 $ 1999-05-01
Journalier 31 988 $ 2004-05-31

Prévision pour 2009-2010 et 2010-2011 : Nous ne pouvons répondre à cette demande car la décision de mettre des personnes en disponibilité appartient au sous-ministre de chaque ministère ou au dirigeant de chaque organisme lorsqu’un événement, tel que 
prévu aux conventions collectives, survient (ex. : changement organisationnel, fermeture d'unité administrative, etc.)





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR016 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste du personnel hors structure par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) rémunéré par le ministère mais qui n’occupe aucun poste dans ce ministère : le nom de la personne, le poste occupé, le 
salaire, l’assignation initiale, la date de l ’assignation hors structure, la date de la fin de l'assignation s'il y a lieu

Il n'y a aucune personne.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR017 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à des organismes parapublics non gouvernementaux et autres : l’assignation initiale, l’assignation actuelle, le salaire, la date de la fin de l’assignation, s’il y a 
lieu

NOM DE LA PERSONNE ASSIGNATION INITIALE ASSIGNATION ACTUELLE SALAIRE
DATE DE LA FIN DE 

L’ASSIGNATION

Il n'y a aucune personne.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 18 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste du personnel par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels) qui reçoit une rémunération du ministère, ou d'un organisme relevant du ministère, et qui reçoit également une prestation de 
retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les établissements hospitaliers, en 
indiquant : le salaire de la personne, le montant reçu du régime de retraite

En ce qui a trait à l’information recherchée concernant la liste du personnel, par catégorie d’emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d’un régime de retraite, nous vous informons que ces renseignements renferment 
des renseignements personnels confidentiels au sens de l'article 54 de la Loi sur l'accès. Le paragraphe 1° de l'article 53 ainsi que le premier alinéa de l’article 59 de cette loi nous obligent à refuser de donner accès à ces renseignements. 
Par ailleurs, l’amalgame des renseignements recherchés n’a pas un caractère public conformément à l’article 57 de la Loi sur l’accès.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR019 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR : Unités centrales

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

Actualité, L' L’Actualité 39,51

Association sur l'accès et la protection de l'information Renouvellement d'adhésion 445,00

Cercle de la Garnison de Québec inc., Le Cotisation de membre 700,00

Châtelaine Châtelaine 24,97

Club de presse Blitz Répertoire des journalistes 500,00

Communication Demo inc. Revue de presse 4412,10

Communication Demo inc, Revue de presse 4 354,08

Communication Demo inc. Revue de presse 4 070,87

Communication Demo inc. Revue de presse 2 561,96

Communication Demo inc. Revue de presse 2 540,27

Communication Demo inc. Revue de presse 2 439,69

Communication Demo inc, Revue de presse 2 301,11

Communication Demo inc, Revue de presse 2 238,58

Communication Demo inc. Revue de presse 2014,64

Communication Demo inc. Revue de presse 1 831,32

Communication Demo inc. Revue de presse 1 808,30

Communication Demo inc. Revue de presse 300,30

Communication Demo inc. Revue de presse 185,90

Communication Demo inc. Revue de presse 185,90

Communication Demo inc. Revue de presse 77,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR019 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR : Unités centrales

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

CSPQ - Publications du Québec, Les Lois et règlements sur les régimes de retraite 275,25

CSPQ - Publications du Québec, Les Tableau des modifications et index des règlements 70,00

Devoir inc., Le Le Devoir 239,16

Devoir inc., Le Le Devoir 177,17

Éditions Infopresse inc. Infopresse 89,00

Éditions Wilson et Lafleur inc., Les Alter Ego : Code du travail, 18e édition 2008 95,00

Éditions Wilson et Lafleur inc., Les Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
6e édition 2008

95,00

Éditions Wilson et Lafleur inc., Les Alter Ego : Chartes des droits de la personne, 21e édition 2008 95,00

Éditions Wilson et Lafleur inc., Les Alter Ego : Code du travail, 18e édition 2008 95,00

Éditions Wilson et Lafleur inc., Les Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
6e édition 2008

95,00

Éditions Yvon Blais inc., Les Charte canadienne des droits et libertés 137,90

Éditions Yvon Blais inc., Les 103,90

Éditions Yvon Blais inc., Les Bulletin Gestion Plus, info-employeur 102,95

Éditions Yvon Blais inc., Les Congédiement droit Québécois 95,90

Éditions Yvon Blais inc., Les Congédiement droit Québécois 90,90

Éditions Yvon Biais inc., Les Les mesures disciplinaires et non disciplinaires dans les rapports collectifs du travail 85,90

Éditions Yvon Blais inc., Les Accès à l’information et la protection des renseignements personnels - Loi indexée, commentée et annotée 78,90

Éditions Yvon Blais inc., Les Accès à l'information et la protection des renseignements personnels - Loi indexée, commentée et annotée 78,90

Éditions Yvon Blais inc., Les Les droits de la personne et les relations du travail 69,90



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR019 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR : Unités centrales

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

Éditions Yvon Biais inc,, Les Accès à l'information et la protection des renseignements personnels - Loi indexée, commentée et annotée 64,90

Éditions Yvon Blais inc„ Les Accès à l’information et la protection des renseignements personnels - Loi indexée, commentée et annotée 46,90

Éditions Yvon Blais inc., Les Accès à l'information et la protection des renseignements personnels - Loi indexée, commentée et annotée 46,90

Éditions Yvon Blais inc., Les Accès à l'information et la protection des renseignements personnels - Loi indexée, commentée et annotée

Gazette, The The Gazette 374,14

How Magazine How, magazine de design 44,96

Les Affaires Les Affaires 59,95

Les Affaires Les Affaires 39,00

Messageries Dynamiques Journal de Montréal 135,20

National Post National Post 83,99

National Post National Post 83,99

Presse canadienne, La Revue de presse électronique 325,00

Presse canadienne, La Revue de presse électronique 325,00

Presse canadienne, La Revue de presse électronique 325,00

Presse canadienne, La Revue de presse électronique 325,00

Presse canadienne, La Revue de presse électronique 325,00

Presse canadienne, La Revue de presse électronique 310,00

Presse canadienne, La Revue de presse électronique 310,00

Presse canadienne, La Revue de presse électronique 310,00

Presse canadienne, La Revue de presse électronique 310,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 19 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE . . 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR : Unités centrales

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

Presse Itée, La La Presse 249,08

Presse Itée, La La Presse 166,40

Presse Itée, La La Presse 126,36
t

Presse Itée, La La Presse 126,36

Print Magazine Print, magazine de design 54,00

Publications CCH Itée Centrale des organismes publics québécois 949,00

Publications CCH Itée Contrôle judiciaire de l'action gouvernementale 809,00

Publications CCH Itée Accès à l'information et la protection des renseignements personnels - Loi indexée, commentée et annotée 495,00

Publications CCH Itée Accès à l'information et la protection des renseignements personnels 330,25

Publications du Québec, Les Gazette officielle du Québec - Partie 2 - Lois et règlements 245,00

Publications du Québec, Les Gazette officielle Internet 212,00

Publications du Québec, Les Gazette officielle 212,00

Publications du Québec, Les Projets de loi publics - français 195,00

Publications du Québec, Les Projets de loi publics - français 195,00

Publications du Québec, Les Projets de loi publics - français 195,00

Publications du Québec, Les Projets de loi publics - français 195,00

Publications du Québec, Les Décisions de la Commission de la fonction publique 165,00

Publications du Québec, Les Tableau des modifications et des indexs des règlements 70,00

Publications du Québec, Les Tableau des modifications et des indexs des "règlements 70,00

Publications du Québec, Les Tableau des modifications et des indexs des règlements 70,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 19 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR: Unités centrales

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

Publications du Québec, Les Loi sur la fonction publique, Loi sur les contrats des organismes publics, Loi sur le maintien et le renouvellement des infrastructures publiques 30,85

Revue Commerce Revue Commerce 29,95

Revue Commerce Revue Commerce 19,95

Soleil, Le Le Soleil 332,80

Wilson & Lafleur Itée Code civil du Québec annoté 300,00

Wilson & Lafleur Itée Code civil du Québec, Code de procédure civile et Code criminel 169,50

Wilson & Lafleur Itée Code civil du Québec, Code de procédure civile et Code criminel 113,00

Wilson & Lafleur Itée Code de procédure civile 95,00

Wilson & Lafleur Itée Loi sur les normes du travail 95,00

Wilson & Lafleur Itée Lois sur la santé et la sécurité du travail 2008-2009 59,95

Wilson & Lafleur Itée Le droit à l’égalité au Canada 54,95



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR019 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR : Direction générale de l'administration

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

Devoir inc., Le Le Devoir 177,18

Forrester Research inc. Extraction d'information de base de données en ligne 3 500,00

Groupe Excelso Le Devoir, Le Soleil, Le Journal de Québec, Là presse, The Gazette, The Globe and Mail, Les Affaires 5 512,56

Publications du Québec, Les Loi sur les contrats d'organismes publics 114,80

Solutions Novaxis inc. Abonnement à Cit@tion - Droit du travail en ligne 2473,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR019 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR : Sous-secrétariat aux politiques budgétaires et aux programmes

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

Éditions La Liberté Abonnement aux études économiques de l'Organisation des coopérations et de développement économique 1 012,50

Éditions Rogers Itée L’Actualité médicale 90,00

Publications du Québec, Les Recueil des politiques de gestion, mises à jour 1 031,47

Publications du Québec, Les Recueil des politiques de gestion, mises à jour 401,11

Publications du Québec, Les Recueil des politiques de gestion, mises à jour 223,76



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR019 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR : Sous-secrétariat au personnel de la fonction publique

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

CSPQ - Publications du Québec, Les Recueil des politiques de gestion 163,51

CSPQ - Publications du Québec, Les Recueil des politiques de gestion 47,52

CSPQ - Publications du Québec, Les Recueil des politiques de gestion 23,76

Éditions Yvon Blais inc., Les Les mesures disciplinaires et non disciplinaires dans les rapports collectifs du travail 87,90

Éditions Yvon Blais inc., Les Les mesures disciplinaires et non disciplinaires dans les rapports collectifs du travail 85,90

Éditions Yvon Blais inc., Les Les droits de la personne et les relations du travail 71,90

Éditions Yvon Blais inc., Les Les droits de la personne et les relations du travail 69,90

Fédération des Caisses Desjardins du Québec Bulletin économique En perspective 22,14

Gestion, revue internationale de gestion Revue internationale de gestion 70,21

Les Affaires Les Affaires 59,95

Ordre des Conseillers en ressources humaines et en 
relations industrielles agréés

Revue Effectif 35,44

Publications CCH Itéê Relations de travail 910,00

Publications du Québec, Les Gazette officielle du Québec, partie 2, Lois et règlements 245,00

Publications du Québec, Les Projets de loi publics - français 195,00

Publications du Québec, Les Décisions de la Commission de la fonction publique 165,00

Revue Commerce Revue Commerce 29,94

Société de gestion du réseau informatique des 
commissions scolaires

Abonnement électronique Repères.qc.ca 265,00

Société québécoise d'information juridique Banque en ligne AZIMUT 443,05

Sta Communications inc. Le Clinicien 102,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR019 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR : Sous-secrétariat aux politiques de rémunération et à la coordination intersectorielle des négociations

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

Conférence board of Canada, The Cotisation de membre 10 825,00

Conférence board of Canada, The Extraction d'information de base de données en ligne 2 357,06

Conférence board of Canada, The Extraction d'information de base de données en ligne 1 686,09

Conférence board of Canada, The Extraction d'information de base de données en ligne 1 668,51

Conférence board of Canada, The Extraction d'information de base de données en ligne 1 650,93

Conférence board of Canada, The Extraction d'information de base de données en ligne 1 642,14

Conférence board of Canada, The Extraction d'information de base de données en ligne 1 633,35

Conférence board of Canada, The Extraction d'information de base de données en ligne 1 633,35

Conférence board of Canada, The Extraction d'information de base de données en ligne 1 615,77

Éditions Rogers Itée L'Actualité médicale 72,00

Gestion, revue internationale de gestion Revue internationale de gestion 70,21

Greffe de l'éducation - publications, jurisprudence Sentences de l'Éducation, Greffe des tribunaux d'arbitrage du secteur de l'éducation 225,75

Groupe Hay Itée, Le Abonnement annuel à l'ensemble des services et des bases de données électroniques PayNet 10 000,00

Ordre des Conseillers en ressources humaines et en 
relations industrielles agréés

Abonnement électronique à la section Vigie RT 25,00

Publications du Québec, Les Achat d'un exemplaire des Lois refondues du Québec 1 195,00

Publications du Québec, Les Gazette officielle 212,00

Publications du Québec, Les Projets de loi publics - français 195,00

Publications du Québec, Les Gazette officielle 152,46

Publications du Québec, Les Lois et règlements sur les régimes de retraite 91,75



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 19 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR ; Sous-secrétariat aux politiques de rémunération et à la coordination intersectorielle des négociations

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

Publications du Québec, Les Lois et règlements sur les régimes de retraite 91,75

Publications du Québec, Les Lois et règlements sur les régimes de retraite 91,75

Publications du Québec, Les Gazette officielle 9,24

Receveur général du Canada - Statistique Canada Tendances sociales canadiennes 62,40

Revue Relations industrielles Revue trimestrielle Relations industrielles 120,00

Wilson & Lafleur Itée Loi du travail, mises à jour 113,00



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉR019 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
Liste de tous les abonnements du ministère

SECTEUR : Sous-secrétariat aux marchés publics

FOURNISSEUR TITRE MONTANT

Centre de services partagés du Québec Gazette officielle 681,48

Daily commercial news and construction record. Daily Commercial News and Construction Record de Toronto 1 999,00

Lexisnexis Canada inc. Code civil du Québec 176,30

Publications du Québec, Les Lois refondues du Québec, mises à jour 1 195,00

Publications du Québec, Les Gazette officielle du Québec, partie 2, Lois et règlements 245,00

Publications du Québec, Les Gazette officielle internet 219,00

Uniform Code Council inc. Accès électronique au répertoire UNSPSC 300,00





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 20 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour chaque site Internet (incluant ceux des événements ponctuels), et ce, depuis l'existence du site : le nom de la firm e ou des personnes qui ont conçu le site, les coûts de construction du site, le coût de l’entretien 
et de la mise à jour, le responsable du contenu sur le site, la fréquence moyenne de mises à jour, le nombre de visiteurs (hits) par mois, combien de fois le site a-t-il été refait? Quel a été le coût? Quels sont les critères 
qui ont justifié  les changements? *

SECTEUR : Unités centrales

NOM DU SITE ET 
ADRESSE

NOM DE LA FIRME OU 
DES PERSONNES QUI 
ONT CONÇU LE SITE

COÛT DE
CONSTRUCTION DU 

SITE

COÛT DE L’ENTRETIEN 
ET DE LA MISE À JOUR

RESPONSABLE DU 
CONTENU DU SITE

FRÉQUENCE 
MOYENNE DE MISES À 

JOUR

NOMBRE DE 
VISITEURS (HITS) PAR 

MOIS

NOMBRE DE FOIS QUE LE 
SITE A ÉTÉ REFAIT 

COÛT 
CRITÈRES

Secrétariat du Conseil du 
trésor
www.tresor.gouv.qc.ca

Le site a été réalisé à 
l’interne par le personnel 
de la Direction des 
communications.

L’ensemble du site a été 
réalisé à l’interne.

L’entretien et la mise à 
jour sont effectués à 
l’interne.

La Direction des 
communications est 
responsable du 
contenu du site du 
Secrétariat du Conseil 
du trésor.

Des modifications 
quotidiennes ou 
hebdomadaires sont 
apportées à l'ensemble 
du site selon les besoins.

Pour la période allant de 
janvier 2008 à février 
2009, une moyenne 
mensuelle de 108 700 
visites a été enregistrée.

Deux fois, soit en 2001 et en 
2004.

L’ensemble des modifications 
ont été réalisées à l’interne.

Portail employeur de la 
fonction publique 
québécoise
www.carrieres.gouv.qc.ca

Nurun inc. 69 366,25 $

(incluant la construction 
du site et la création 
d’une infolettre pour 
informer les abonnés des 
nouveaux emplois offerts)

L’entretien et la mise à 
jour sont effectués par 
une ressource de la 
Direction des 
communications.

La Direction des 
communications et le 
Sous-secrétariat au 
personnel de la fonction 
publique sont 
responsables du 
contenu de ce site.

Des modifications 
hebdomadaires sont 
apportées aux emplois 
offerts. Des modifications 
ponctuelles et des ajouts 
aux sections sont 
apportés, selon les 
besoins.

Pour la période allant de 
janvier 2008 à février 
2009, une moyenne 
mensuelle de 158 819 
visites a été enregistrée.

Aucune fois

http://www.tresor.gouv.qc.ca
http://www.carrieres.gouv.qc.ca


ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 20 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour chaque site Internet {incluant ceux des événements ponctuels), et ce, depuis l’existence du site : le nom de la firme bu des personnes qui ont conçu le site, les coûts de construction du site, le coût de l'entretien 
et de la mise à jour, le responsable du contenu sur le site, la fréquence moyenne de misés à jour, le nombre de visiteurs (hits) par mois, combien de fois le site a-t-il été refait? Quel a été le coût? Quels sont les critères 
qui ont justifié  les changements?

SECTEUR : Direction générale de l'administration

NOM DU SITE ET 
ADRESSE

NOM DE LA FIRME OU 
DES PERSONNES QUI 
ONT CONÇU LE SITE

COÛT DE 
CONSTRUCTION 

DU SITE

COÛT DE L’ENTRETIEN 
ET DE LA MISE À JOUR

RESPONSABLE DU 
CONTENU DU SITE

FRÉQUENCE MOYENNE 
DE MISES À  JOUR

NOMBRE DE 
VISITEURS (HITS) 

PAR MOIS

NOMBRE DE FOIS QUE LE 
SITE A ÉTÉ REFAIT 

COÛT 
CRITÈRES

Le Forum des directrices et 
des directeurs des 
ressources humaines de la 
fonction publique du 
Québec
www.fdrh.gouv.qc.ca

Le site a été réalisé à 
l’interne.

1 500, 00 $ 300,00 $ par année 
approximativement.

Le directeur exécutif du 
forum

3 à 4 fois par année. 527 visiteurs Aucune fois

Le Forum des gestionnaires Le site a été réalisé à L’ensemble du site a L’entretien et la mise à Le secrétaire général Plusieurs fois par mois, 10 000 visiteurs 1 fois en 2004 et le coût a été
en ressources matérielles 
www.fgrm.gouv.qc.ca

l’interne. été réalisé à l’interne. jour sont effectués à 
l’interne.

du forum selon les besoins. de 1 100,00$.

1 fois en 2007 et le coût a été 
de 990,00$.

Forum des gestionnaires en Microage 0,00 $ inclus dans la 11,00$ par mois pour le Le directeur exécutif du Environ 6 fois par année. Indissociable de Deux fois, soit en 2000 et en
technologies de
l’information
www.fgti.gouv.qc.ca

Informatique Stratégique 
Infoglobe

conception de notre 
intranet.

nom de domaine. forum l’extranet, 65,000 
hits/mois

2004.

Forum des responsables de 
la vérification interne 
www.frvi.gouv.qc.ca

Site élaboré en 
1996-1997.

Coût non disponible. Approximativement 
400,00 $.

La directrice exécutive 
du forum

5 à 6 fois par semaine. 1186 visiteurs Une fois en 2007,1 680,00 $.

http://www.fdrh.gouv.qc.ca
http://www.fgrm.gouv.qc.ca
http://www.fgti.gouv.qc.ca
http://www.frvi.gouv.qc.ca


ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 20 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour chaque'site Internet (incluant ceux des événements ponctuels), et ce, depuis l’existence du site : le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le site, les coûts de construction du site, le coût de l’entretien 
et de la mise à jour, le responsable du contenu sur le site, la fréquence moyenne de mises à jour, le nombre de visiteurs (hits) par mois, combien de fois le site a-t-il été refait? Quel a été le coût? Quels sont les critères 
qui ont justifié  les changements?

SECTEUR : Direction générale de l ’administration

NOM DU SITE ET 
ADRESSE

NOM DE LA FIRME OU 
DES PERSONNES QUI 
ONT CONÇU LE SITE

COÛT DE 
CONSTRUCTION 

DU SITE

COÛT DE L’ENTRETIEN 
ET DE LA MISE À JOUR

RESPONSABLE DU 
CONTENU DU SITE

FRÉQUENCE MOYENNE 
DE MISES À JOUR

NOMBRE DE 
VISITEURS (HITS) 

PAR MOIS

NOMBRE DE FOIS QUE LE 
SITE A ÉTÉ REFAIT 

COÛT 
CRITÈRES

Forum des responsables 
des communications du 
gouvernement du Québec 
www.forumdc.gouv.qc.ca

BJP Communication 2 650,00 $ en février et 
mars 2003.

L'entretien et la mise à 
jour sont effectués à 
l’interne.

La directrice du forum 5 à 10 fois par mois. 3 897 visiteurs Aucune fois

http://www.forumdc.gouv.qc.ca


ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 20 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour chaque site Internet (incluant ceux des événements ponctuels), et ce, depuis ('existence du site : le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le site, les coûts de construction du site, le coût de l ’entretien 
e i de la mise à jour, le responsable du contenu sur le site, la fréquence moyenne de mises à jour, le nombre de visiteurs (hits) par mois, combien de fois le site a-t-il été refait? Quel a été le coût? Quels sont les critères 
qui ont justifié  les changements?

SECTEUR : Sous-secrétariat aux marchés publics

NOM DU SITE ET 
ADRESSE

NOM DE LA FIRME OU 
DES PERSONNES QUI 
ONT CONÇU LE SITE

COÛT DE
CONSTRUCTION DU 

SITE

COÛT DE L’ENTRETIEN 
ET DE LA MISE À JOUR

RESPONSABLE DU 
CONTENU DU SITE

FRÉQUENCE 
MOYENNE DE MISES À. 

JOUR

NOMBRE DE 
VISITEURS (HITS) PAR 

MOIS

NOMBRE DE FOIS QUE LE 
SITE A ÉTÉ REFAIT 

COÛT 
CRITÈRES

Extranet des marchés 
publics.
www.marchespublics.
tresor.gouv.qc.ca

Le site a été réalisé à 
l’interne.

L'ensemble du site a été 
réalisé à l’interne.

L’entretien et la mise à 
jour sont effectués à 
l'interne.

La directrice de la 
formation sur les 
marchés publics

Du contenu est ajouté 
quotidiennement par les 
utilisateurs.
(Forum de discussion)

Pour la période allant de 
janvier 2008 à janvier 
2009, une moyenne 
mensuelle de 1 600 
visites a été enregistrée.

Une fois en 2006. Le site a 
été déplacé de l’intranet 
gouvernemental vers 
l’Internet afin de permettre 
l’accès, en plus des 
ministères et organismes, au 
réseau de la santé et des 
services sociaux, et au 
réseau de l’éducation.

http://www.marchespublics


ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 20 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour chaque site Internet (incluant ceux des événements ponctuels), et ce, depuis l’existence du site : le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le site, les coûts de construction du site, le coût de l’entretien 
et de la mise à jour, le responsable du contenu sur le site, la fréquence moyenne de mises à jour, le nombre de visiteurs (hits) par mois, combien de fois le site a-t-il été refait? Quel a été le coût? Quels sont les critères 
qui ont justifié les changements?

SECTEUR : Sous-secrétariat à la modernisation de l’État

NOM DU SITE ET 
ADRESSE

NOM DE LA FIRME OU 
DES PERSONNES QUI 
ONT CONÇU LE SITE

COÛT DE
CONSTRUCTION DU 

SITE

COÛT DE L’ENTRETIEN 
ET DE LA MISE À JOUR

RESPONSABLE DU 
CONTENU DU SITE

FRÉQUENCE MOYENNE 
DE MISES À JOUR

NOMBRE DE 
VISITEURS (HITS) PAR 

MOIS

NOMBRE DE FOIS QUE LE 
SITE A ÉTÉ REFAIT 

COÛT 
CRITÈRES

Extranet de la 
modernisation, 
www.modernisation .qc

Nurun 18 515,00$ Aucun
(refonte du site)

Sous-secrétariat à la 
modernisation de l'État.

Aucune
(Refonte du site)

Aucun
(Refonte du site)

Deux fois :

-  Repositionnement du Sous- 
secrétariat à la 
modernisation de l’État
(18 515,00$),

-  Lancement du plan de 
modernisation 2004-2007.

(coût non disponible)

http://www.modernisation




ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

DEMANDE NUMÉRO 22 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour 2008-2009, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées ministérielles et sous-ministérielles dans les régions du Québec, en ventilant pour chacune des régions

Il n’y a aucune dépense pour les tournées.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010

Demandes de renseignements particuliers 
de l’opposition officielle

Demandes de renseignements particuliers

Pour toutes les sociétés (OSBL) créées par le ministère ou par un des employés du ministère, ou d’une société relevant du 
ministère, dans les deux dernières années :
-  la date et le contexte de création
-  les objectifs poursuivis
-  le nombre d’employés et/ou d'administrateurs incluant leur nom, leur titre, leur salaire, incluant ie cas échéant, les 

comptes de dépenses, les frais de déplacement, les frais de voyage, les frais de repas et les frais de représentation ainsi 
que leur curriculum vitæ

-  indiquer, le cas échéant, la date du début du contrat, de la nomination ou autre, et de la fin
-  Indiquer le budget dévolu

Copie des études, des scénarios et/ou des analyses réalisés depuis le 1er avril 2003 concernant la régionalisation, la 
déconcentration des effectifs et les programmes du ministère et/ou des organismes relevant de celui-ci

Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2008-2009, dont ont fait partie le ministère et/ou 
organismes, agences ou partenaires. Pour chaque comité, préciser :
-  le mandat
-  tes membres
-  le budget
-  les résultats

Pour chacun des organismes, des agences ou autres relevant du ministère pour l’année 2008-2009, indiquer :
-  la liste des employés et/ou des membres du conseil d’administration
-  la liste des personnes qui ont vu leur mandat être renouvelé, en indiquant leur nom, leur titre et la date du début et de la 

fin de leur mandat, incluant leur rémunération
-  la liste des personnes qui ont été nommées en indiquant leur nom, leur titre et la date du début et de la fin de leur mandat 

incluant leur rémunération et leur curriculum vitæ, les frais de déplacement, les frais de voyage, les frais de repas et les 
frais de représentation

Pour l'année 2008-2009, le nombre d'employés à statut occasionnel dont le contrat est arrivé à échéance et n’a pas été 
renouvelé, par secteur d’activité

Pour l’année 2008-2009, le nombre d'employés à statut occasionnel qui ont été congédiés, par secteur d'activité

Nombre et pourcentage d'employés occasionnels au ministère en 2008-2009 et comparaison avec les quatre années 
précédentes

Nombre et pourcentage d’employés occasionnels devenus permanents pour 2007-2008 et pour 2008-2009

Prévisions budgétaires pour l’année en cours et ventilation détaillée des compressions demandées par !e Conseil du trésor 
pour le ministère, et pour tous les organismes sous sa juridiction, pour l’année 2008-2009

Pour tout organisme relevant du ministère, concernant le bureau de la présidence : 
ie nombre de rencontres, repas ou réunions et les frais afférents
ia liste des personnes à rencontrer en précisant le but de la rencontre, ies frais de déplacement, les frais de voyage, les frais 
de repas ehies frais de représentation
la liste des participations à des colloques, à des congrès et la liste des participants, incluant les coûts afférents 

Liste et copie de tous les sondages commandés en 2004-2005, en incluant les coûts

Frais de traduction et liste des documents traduits incluant la liste des contrats et le nom des firmes sélectionnées, de même 
que les coûts

Ventilation détaillée du nombre total d'employés occasionnels par catégories d’emploi et de statut d'emploi dans la fonction 
publique, dans le secteur de la santé et des services sociaux et dans !e secteur de l'éducation au 1er mars 2004 et au 1er 
mars 2005

Ventilation détaillée des effectifs temporaires dans la fonction publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

Nombre d'effectifs temporaires qui ont eu le statut de permanence en 2002-2003, 2003-2004, 2004-2005, 2005-2006, 2006- 
2007, 2007-2008, 2008-2009

Ventilation détaillée des effectifs permanents dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007, 2008,2009



Demandes de renseignements particuliers#

17 Nombre d'unités autonomes de services propres à ia fonction publique, en indiquant de quel ministère ou organisme relève 
chacune d’elies

18 Liste des unités autonomes de services
-  ie nombre d’employés
-  la date d’entrée en opération

19* Liste des concours de recrutement qui se sont tenus pendant l'année 2004-2005 avec, pour chacun de ces concours :
-  le nombre de postes offerts
-  le nombre de postulants
-  ia date
-  la nature réservée au non
-  le taux de réussite
-  la répartition par région administrative
-  la date la publication des résultats

20* Pour chacun des concours précédemment mentionnés : '
-  le nombre de postulants issus des communautés culturelles
-  le nombre de personnes handicapées
-  le nombre d'anglophones
-  le nombre d’autochtones et
-■ le nombre de jeunes de moins de 35 ans

21 Pour l'année 2008-2009, le nombre d'employés embauchés issus des communautés culturelles, qui sont des personnes 
handicapées, qui sont anglophones, autochtones ou qui ont moins de 35 ans

22 Pour l'année 2007-2008, le nombre d'employés mis à pied, ou dont le contrat n'a pas été renouvelé, issus des communautés 
culturelles, qui sont des personnes handicapées, qui sont anglophones, autochtones ou qui on moins de 35 ans

23 Pour chacun des grands secteurs de l'État, l'état de la situation et de l'avancement des travaux relatifs à l’équité salariale

24* Copie des études, des analyses et des recherches réalisées par ou pour ie Conseil du trésor dans le dossier de l'équité
salariale

25 Copie à jour de la liste de classement de tous les documents disponibles dans votre ministère ou organisme tel que prescrit 
par la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels

26* Liste des contrats attribués pour des services-conseils par le Conseil du trésor depuis le 14 avril 2003, comprenant :
-  le montant de chacun des contrats et
-  le nom de l'entreprise qui a réalisé le mandat et
-  la date à laquelle lés contrats ont été octroyés

27 Pour l'année 2008-2009, le nombre d'employés à statut occasionnel de la fonction publique dont le contrat n'a pas été 
renouvelé à son échéance. Comparaison avec 2002-2003, 2003-2004,2004-2005, 2005-2006,2006-2007,2007-2008

28 Pour l'année 2007-2008 et 2008-2009, le nombre d'employés de la fonction publique qui ont été congédiés, par classes 
d'emploi. Comparaison avec 2002-2003, 2003-2004,2004-2005,2005-2006,2006-2007, 2007-2008, 2008-2009

29 Copie de toutes les études ou analyses produites depuis 2003 et portant sur des scénarios de privatisation d’activités 
assumées par ie gouvernement du Québec

30* 'Copie des études, analyses ou rapports portant sur la décentralisation, la déconcentration ou la dévolution d’organismes 
gouvernementaux

31 Nombre de réunions tenues par chacun des comités touchant la réingénierie ou la modernisation de l'État, ainsi que la date 
de ces réunions

32 À combien sont évalués les coûts de système de chacun des ministères {le % d’augmentation du budget d’un ministère qui 
est nécessaire uniquement pour maintenir le même niveau de service d’une année à l’autre}

33* À combien s’est élevée la rémunération du personnel des réseaux collégial et universitaire pour 2008-2009. Ventilation par 
catégories d’emploi

34 Liste de toutes les nouvelles structures administratives créées depuis le début de l'année financière 2003-2004, par année 
financière

35* Objectifs 2007-2008, 2008-2009 et 2009-2010 pour la représentation des communautés culturelles dans les cabinets 
politiques, dans la haute direction de la fonction publique et aux conseils d'administration des organismes d’État



# Demandes de renseignements particuliers

36* Détail de i'état d'avancement des travaux pour la mise en place,d'un mécanisme de surveillance et d'imputabilité pour assurer 
la réalisation des priorités en matière d'immigration au niveau des nominations politiques

37* Pour chacune des cinq privatisations de services gouvernementaux annoncées dans le budget 2008-2009 : 
i'état de situation
-  la date prévue de la privatisation
-  le détail des investissements qui ont été effectués pour développer chacun de ces services au cours des cinq dernières 

années
-  la copie de toute étude ou analyse portant sur la privatisation de ces services
-  les gains financiers prévus par le'gouvernement à la suite de chacune de ces privatisations incluant une explication 

sommaire.

38 Ventilation des sommes consenties par le Conseil du trésor au 400e anniversaire de la Ville de Québec

*  V o ir la section "^DEMANDES NON RÉPONDUES’





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 1 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour toutes les sociétés (OSBL) créées par le ministère ou par un des employés du ministère, ou d’une société relevant du ministère, dans lès deux dernières années 
objectifs poursuivis; c) le nombre d’employés et/ou d’administrateurs incluant leur nom, titre, salaire, incluant le cas échéant, les comptes de dépenses, les frais de déplacement, les frais de voyage, les frais de repas 
et les frais de représentation ainsi que leur curriculum vitæ; d) indiquer, le cas échéant, la date du début du contrat, de la nomination ou autre, et de la fin; e) Indiquer le budget dévolu

: a) la date et le contexte de création; b) les

Le ministère n'a pas créé d'organisme sans but lucratif en 2008-2009.

Quant à ses employés, nous ne pouvons répondre à cette demande puisque ces informations ne sont pas connues.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 2 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Copie des études, des scénarios et/ou des analyses réalisés depuis le 1er avril 2003 concernant la régionalisation, la déconcentration des effectifs et les programmes du ministère et/ou des organismes relevant de 
celui-ci

Aucune étude n’a été réalisée sur le sujet au cours de l’année financière 2008-2009.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 3 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2008-2009, dont ont fait partie le ministère et/ou organismes, agences ou partenaires. Pou 
budget et les résultats

chaque comité, préciser le mandat, les membres, le

NOM MANDAT MEMBRES BUDGET RÉSULTATS

Comité aviseur de modernisation de 
l’État

Favoriser la mobilisation et le soutien des acteurs sectoriels 
engagés dans la modernisation de l’État.

Un représentant de chacun des ministères Aucun Avis sur des orientations gouvernementales. 
Mutualisation de bonnes pratiques et consultation et 
diffusion d’outils de gestion axée sur les résultats.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 3 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2008-2009, dont ont fait partie le ministère et/ou organismes, agences 
budget et les résultats

ou partenaires. Pour chaque comité, préciser le mandat, les membres, le

NOM MANDAT MEMBRES BUDGET RÉSULTATS

Forum d’échanges sur les contrats des 
organismes publics dans le domaine 
des technologies de l’information

Le mandat du Forum d'échanges sur les contrats des 
organismes publics dans le domaine des technologies de 
l'information est de contribuer aux travaux visant.à optimiser 
la gestion contractuelle à l'égard des contrats 
d’approvisionnement et de services en technologie de 
l’information.

Cela suppose notamment la bonification des textes 
réglementaires et des outils de gestion afin qu’ils répondent 
le mieux possible aux besoins des organismes publics et des 
entreprises.

Sous la présidence du Secrétariat du
Conseil du trésor, les autres organismes
participants sont :

-  Association québécoise de la logistique 
de l’approvisionnement secteur de la 
santé

-  Centre des services partagés du Québec
-  Conférence provinciale des 

approvisionnements en commun du 
réseau de la santé et des services 
sociaux

-  Forum des gestionnaires en ressources 
matérielles

-  Forum des gestionnaires en technologie 
de l’information

-  Ministère du Développement durable, de 
['Environnement et des Parcs

-  Ministère du Développement économique, 
de l'Innovation et de l'Exportation

-  Ministère de l'Éducation, du Loisir et du 
Sport

-  Ministère des Services gouvernementaux 
et Bureau de la Dirigeante principale de 
l’Information

-  Ministère de la Santé et des Services 
sociaux

-  Regroupement des partenaires du 
gouvernement en technologie de 
l'information

-  Société de gestion informatique

Aucun Nouvellement créé, au mois de janvier 2009.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 3 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2008-2009, dont ont fait partie le ministère et/ou organismes, agences ou partenaires. Pour chaque comité, préciser le mandat, les membres, le 
budget et les résultats

NOM MANDAT MEMBRES BUDGET RÉSULTATS

Accord de partenariat économique 
entre le Québec et l’Ontario

Aucun

-  Comité des représentants 
ministériels

Assurer le suivi du dossier et des négociations sectorielles. Direction de la politique commerciale du 
ministère du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation et experts 
sectoriels désignés (directeur ou 
professionnels de la Direction de la 
tarification et des accords sur les marchés 
publics). Présidé par la sous-ministre 
adjointe aux politiques et sociétés d'État du 
ministère du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation.

Aucun Trois rencontres sur la structure du projet d’accord et 
l’interaction entre les chapitres centraux et les chapitres 
sectoriels.

-  Comité technique sur les marchés 
publics

Conduire les consultations détaillées, identifier les priorités et 
les enjeux de négociations.

DPC et experts sectoriels désignés (le 
directeur de la tarification et des accords sur 
les marchés publics).

Aucun Plusieurs communications sur l’évolution des 
négociations et les stratégies à adopter.

Accord de partenariat économique 
entre le Canada et l’Union européenne

-  Table de coordination 
interministérielle (sous-ministres)

Assurer le suivi, la coordination et la mobilisation des 
ressources requises.

Sous-ministres des ministères directement 
interpellés. Présidé par le sous-ministre du 
ministère du Développement économique, 
de l'Innovation et de l’Exportation. Le 
Secrétariat du Conseil du trésor est 
représenté par le secrétaire.

Aucun Une rencontre conjointe des deux Tables de 
coordination interministérielle a permis de présenter aux 
sous-ministres et aux SMA le contexte de la 
négociation, la participation attendue des provinces, la 
structure de la collaboration interministérielle et de 
lancer le dossier au sein de l’appareil gouvernemental.
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-  Table de coordination 
interministérielle (SMA)

Assurer le suivi, la coordination et la mobilisation des 
ressources requises.

Sous-ministres associés ou adjoints des 
ministères directement interpellés. Présidé 
par le sous-ministre adjoint du ministère du 
Développement économique, de l’Innovation 
et de l’Exportation. Le Secrétariat du Conseil 
du trésor est représenté par le secrétaire 
associé aux marchés publics.

Aucun

Comité de travail sur les retombées 
économiques

Examiner les moyens à privilégier pour maximiser les 
retombées économiques pour les entreprises québécoises 
des contrats octroyés par les ministères et les organismes 
publics, compte tenu des marges de manœuvre permises 
par les accords ainsi que par les lois et les règlements en 
vigueur.

Direction de la tarification et des accords sur 
les marchés publics. Représentants du 
ministère du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation, du 
ministère de l'Éducation, du Loisir et du 
Sport et du ministère de la Santé et des 
Services sociaux.

Aucun En cours de formation.

Comité des représentants 
gouvernementaux sur la stratégie 
d’utilisation du bois

Informer et sensibiliser les ministères et les organismes 
gouvernementaux qui ont un rôle dans la détermination des 
orientations concernant l’expression des besoins en 
immobilisations en bâtiment.

Direction du développement de l’industrie et 
des produits forestiers du ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune et 
représentants désignés des ministères et 
organismes gouvernementaux interpellés. 
Le Secrétariat du Conseil du trésor est 
représenté par le directeur de la tarification 
et des accords sur les marchés publics.

Aucun Une rencontre a permis de présenter aux représentants 
des ministères et organismes gouvernementaux 
interpellés la stratégie gouvernementale d’utilisation du 
bois et de recueillir des commentaires préliminaires sur 
le rôle et la contribution de leur ministère ou organisme.
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Table d’interaction entre le Forum des 
gestionnaires en ressources 
matérielles et le Sous-secrétariat aux 
marchés publics

Répondre à un besoin réciproque du Forum des 
gestionnaires en ressources matérielles et du Sous- 
secrétariat aux marchés publics d’échanger sur des 
préoccupations communes.

Secrétaire associé aux marchés publics, 
directeurs généraux et directeurs du sous- 
secrétariat aux marchés publics, secrétaire 
du Forum des gestionnaires en ressources 
matérielles, sept membres du Forum des 
gestionnaires en ressources matérielles 
(directeurs ou chefs de service des 
ressources matérielles), directeur général 
des acquisitions du Centre des services 
partagés du Québec.

Aucun Cinq rencontres ont eu lieu au cours de l’année, portant
notamment sur :

-  l'adoption et la mise en œuvre des règlements sur les 
contrats des organismes publics et de la politique de 
gestion contractuelle,

-  l'engagement de retraités de la fonction publique,
-  la gestion des droits d’auteurs dans les contrats en 

technologie de l’informatique,
t- la reddition de compte des organismes publics,
-  le développement des compétences en gestion 

contractuelle.

Une sixième rencontre est prévue d’ici la fin de l’année.

Comité interministériel « Attestation de 
conformité fiscale »

Dans le but de réduire l'évasion fiscale, ce comité analyse la 
possibilité d’utiliser les marchés publics du gouvernement du 
Québec et de ses organismes comme un incitatif pour 
améliorer l'observation fiscale de la part des fournisseurs de 
l’État.

Sous la présidence du ministère du Revenu 
du Québec, les autres organismes 
participants sont les suivants :

-  Commission de la construction du 
Québec

-  Ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport

-  Ministère de la Santé et des Services 
sociaux

-  Secrétariat du Conseil du trésor

Aucun Au cours de l’année 2008-2009, ie comité a confirmé la 
faisabilité d'instaurer une attestation de conformité 
fiscale. Il a ainsi évalué les différents scénarios pour en 
retenir la solution optimale pour la délivrance de ce 
document. Il a établi les modalités d’application 
notamment le type de contrats visés, le montant 
minimum, etc. Il a défini le processus d'obtention de 
l’attestation ainsi que la durée de validité. Il a également 
évalué la possibilité d'implanter un nouveau service en 
ligne pour que les entreprises soient en mesure 
d'obtenir elles-mêmes leur attestation. Enfin, un projet 
de révision réglementaire pour inclure cette attestation 
dans la réglementation sur les contrats des organismes 
publics a été élaboré.
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Comité sur les entreprises d'économie 
sociale

Le mandat du comité est d’élaborer une politique d’achat 
public favorisant les entreprises d’économie sociale.

Sous la présidence du ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire, les autres 
organismes publics participants sont :

-  Centre de services partagés du Québec
-  Ministère de l’Éducation, du Loisir et du 

Sport
-  Ministère de l’Emploi et de la Solidarité 

sociale
. -  Ministère de la Santé et des Services 

sociaux
-  Secrétariat du Conseil du trésor

Aucun Nouvellement créé au mois de février 2009.

Forum d’échanges sur les contrats des 
organismes publics dans le domaine 
de la construction

Le mandat du forum est de contribuer aux travaux visant à 
optimiser la gestion contractuelle à l’égard des contrats de 
services et de travaux de construction. Cela suppose 
notamment la bonification des textes réglementaires et des 
outils de gestion afin qu’ils répondent le mieux possible aux 
besoins des organismes publics et des entreprises.

Le forum est également appelée à discuter de la mise en 
œuvre et de l’application de la Politique-cadre sur la 
gouvernance des grands projets d’infrastructure publique.

Sous la présidence du Secrétariat du
Conseil du trésor, les autres organismes
participants sont:

-  Association des architectes en pratique 
privée du Québec

-  Association de constructeurs de routes 
et grands travaux du Québec

-  Association de la construction du 
Québec

-  Association de consultants et 
laboratoires experts

-  Association des ingénieurs-conseils du 
Québec

-  Association patronale des entrepreneurs 
en construction du Québec

Aucun Nouvellement créé au mois de janvier 2009.
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-  Association des propriétaires de 
machinerie lourde du Québec

-  Centre d’études et de recherches pour 
l'avancement de la construction au 
Québec

-  Commission de la construction du 
Québec

-  Corporation des entrepreneurs généraux 
du Québec

-  Corporation d’hébergement du Québec
-  Économistes en construction du Québec
-  Ministère de la Culture, des 

Communications et de la Condition 
féminine

-  Ministère du Développement durable, de 
l'Environnement et des Parcs

-  Ministère du Développement 
économique, de l’ Innovation et de 
l’Exportation

-  Ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport

-  Ministère des Ressources naturelles et 
de la Faune

-  Ministère de la Santé et des Services 
sociaux

-  Ministère des Transports
-  Partenariats public-privé Québec
-  Société immobilière du Québec
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Table de concertation pour la mise en 
œuvre de la Loi sur les contrats des 
organismes publics

La table de concertation pour la mise en œuvre de la Loi sur 
les contrats des organismes publics a pour mandat, dans le 
respect des spécificités de chacun :
-  de soutenir la mise en œuvre de la Loi sur les contrats des 

organismes publics et ses règlements en partageant une 
compréhension commune de leurs dispositions et en 
favorisant le succès de leur application auprès de 
l’ensemble des organismes visés.

-  de partager l'information quant aux exigences contenues 
dans les politiques de gestion contractuelle établies par 
chaque ministre responsable.

-  de contribuer aux travaux visant la cohérence des 
formules types de contrats et des documents standards 
édictés par chaque ministre responsable,

Sous la présidence du Secrétariat du Conseil 
du trésor, les ministères participants sont :

-  Ministère de l'Éducation, du Loisir et du 
Sport

-  Ministère de la Santé et des Services 
sociaux

Aucun Nouvellement créée {fin décembre 2008).

Table de concertation sur les 
acquisitions écorespon sables

Informer et former les ministères et les organismes publics 
sur les pratiques d’acquisitions écoresponsables.

Sous la présidence du ministère du 
Développement durable et des Parcs, les 
autres organismes participants sont :
-  Centre de services partagés du Québec
-  Forum des gestionnaires en ressources 

matérielles du gouvernement du Québec
-  Hydro-Québec
-  Loto-Québec
-  Ministère du Développement économique, 

de l’Innovation et de l’Exportation
-  Ministère des Services gouvernementaux
-  Secrétariat du Conseil du trésor
-  Société de l’assurance automobile du 

Québec
-  Société des Alcools du Québec

Aucun Élaboration des fiches techniques sur les produits 
écoresponsables :

-  Papier fins recyclés,
-  Micro-ordinateurs moins dommageables pour 

l’environnement,
-  Questionnaire d’aide à la sélection d’un véhicule 

léger.
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Comité interministériel des Regrouper les responsables ministériels de ia fonction 69 responsables ministériels de Aucun Activités de formation spécialisée destinées aux
responsables de programmes d’aide publique et favoriser activement la concertation et programmes d'aide aux employés. responsables ministériels de programmes d’aide aux
aux employés l'amélioration continue de leur expertise. employés.

Veille et identification de ressources en prévention. 

Production de divers documents de support.

Comité interministériel des Réaliser des activités de prévention en santé mentale pour Responsables ministériels de programmes Aucun 4 midis-conférences par année.
responsables de programmes d’aide 
aux employés de la colline 
parlementaire

le personnel de la fonction publique de la colline 
parlementaire.

d’aide aux employés de ia colline 
parlementaire (environ 15 personnes).

Vidéos des conférences disponibles à tous les employés.

Réseau des responsables en matière Regrouper les responsables ministériels de la fonction 69 responsables ministériels en matière de Aucun Participation à des rencontres annuelles et activités de
de harcèlement et de violence en publique et favoriser activement la concertation et harcèlement et de violence en milieu de formation spécialisée.
milieu de travail l'amélioration continue de leur expertise. travail

Réseau «Reconnaissance» Regrouper les responsables ministériels de la fonction 47 membres représentant les différents Aucun Rencontres périodiques et échanges sur les meilleures
publique et favoriser activement l’amélioration continue de 
leur expertise.

ministères et organismes. pratiques et les outils afférents.

Groupe interministériel sur la Regrouper divers intervenants ministériels de la fonction 52 intervenants ministériels. Aucun Rencontres périodiques.
réintégration au travail publique et favoriser une approche intégrée en matière de 

réintégration au travail,
Réflexion prospective et échanges sur les meilleures 
pratiques et les outils afférents.

Comité de coordination en santé et Regrouper les coordonnateurs ministériels de la fonction 56 coordonnateurs ministériels. Aucun Activités périodiques.
sécurité du travail publique afin d’assurer la cohérence dans la gestion du 

dossier global de la santé et de la sécurité du travail.
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Réseau des conseillers en gestion du 
changement au sein de la fonction 
publique

Offrir un lieu d’échange et de co-développement sur les 
préoccupations communes en matière de développement 
organisationnel et gestion du changement.

60 conseillers en gestion des ressources 
humaines dans les domaines du 
développement organisationnel et de 
gestion du changement.

Aucun Identification des besoins.
Programmation des activités 2009-2010.
Coordination de la réalisation des activités prévues à la 
programmation 2009-2010.

Réseau des intervenants en gestion 
du changement

Regrouper les intervenants ministériels responsables de la 
gestion du changement dans la fonction publique en vue du 
développement de leur expertise.

54 intervenants ministériels. Aucun 5 rencontres par année.

Échanges sur les meilleures pratiques et les outils 
afférents ainsi que sur les nouvelles tendances.

Comité sur le suivi de l'évolution des 
travaux en matière d’accès à l’égalité 
en emploi dans les organismes 
publics

Suivre l’évolution des travaux de la Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ)en 
matière d’accès à l’égalité en emploi dans les organismes 
publics et identifier de nouvelles façons de faire pour 
améliorer la représentation des groupes cibles en emploi 
dans l’administration publique.

Coordonné par le ministère de 
l'Immigration et des Communautés 
culturelles, ce comité est composé de 
représentants des ministères et des 
organismes concernés par la question : 
MESS, SCT, CDPDJ, MCCF, MJQ, MCE et 
MICC.

Aucun Soumettre des recommandations à la ministre de 
l'Immigration et des Communautés culturelles, à la 
ministre de la Justice et à la ministre responsable de 
l’Administration gouvernementale.

Forum sur la mise en œuvre de la 
Politique gouvernementale « La 
diversité : une valeur ajoutée » et de 
son plan d’action

Assurer l'implantation et la coordination de la politique et du 
plan d’action.

Coordonné par le ministère de 
l’Immigration et des Communautés 
culturelles, ce comité est composé de 
représentants de niveau sous-ministres 
adjoints des ministères et des organismes 
concernés par la politique.

Aucun Les membres ne se sont pas encore réunis.

Comité interministériel sur la mise en 
œuvre des engagements identifiés 
dans le Plan d'action de la politique 
gouvernementale « La diversité : une 
valeur ajoutée »

Assurer la communication et les arrimages quant à la mise 
en œuvre des mesures et des moyens d’actions proposés 
par les ministères et les organismes gouvernementaux.

Coordonné par le ministère de 
l'Immigration et des Communautés 
culturelles, ce comité est composé de 
représentants des ministères et des 
organismes concernés par les mesures et 
les moyens d’action.

Aucun Les membres ne se sont pas encore réunis.
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Comité interministériel de suivi de la 
Stratégie nationale pour l’intégration 
et le maintien en emploi des 
personnes handicapées

Assurer le suivi de la mise en œuvre des actions prévues à 
la Stratégie nationale pour l’intégration et le maintien en 
emploi des personnes handicapées.

Coordonné par le ministère de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale, ce comité est 
constitué de représentants des ministères 
et des organismes concernés par les 
actions prévues à la Stratégie : CDPDJ, 
MAMR, MELS, MDEIE, MFA, MSSS, 
OPHQ, SCT et MESS.

Aucun Suivi de la mise en œuvre des actions et contribution à la 
production des rapports de suivi dans le cadre de la 
Stratégie nationale pour l'intégration et le maintien en 
emploi des personnes handicapées.

Réseau des responsables en matière 
d’égalité entre les femmes et les 
hommes

Partager, avec les répondants des autres ministères et 
organismes, sur les façons de mettre en pratique des 
activités ou de favoriser l’égalité entre les hommes et les 
femmes et voir au suivi de la politique et du plan d’action 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes.

Coordonné par le ministère de la Culture, 
des Communications 
et de la Condition féminine, ce réseau est 
composé d'environ 35 personnes des 
différents ministères et organismes.

Aucun Échanger de l’information.

Réseau Équité et Handicap Partager et développer l'expertise pour recruter et maintenir 
en emploi des travailleurs handicapés.

Coordonné par le Comité d’adaptation de la 
main-d’œuvre (CAMO), ce réseau est 
composé d’environ 15 représentants des 
secteurs public, parapublic et privé.

Aucun Échanger de l'information.

Réseau des Relations de travail Partager et développer l’expertise en matière de relations 
de travail dans les ministères et organismes.

Conseillers en relations de travail (un 
représentant par ministère ou organisme).

Sous la responsabilité du FDRH.

Aucun La Direction des relations professionnelles agit à titre de 
ressource spécialisée auprès du réseau et il lui revient de 
présenter, lors des rencontres, la position du SCT 
concernant l’interprétation et l’application des conditions 
de travail dans la fonction publique, l’objectif étant 
d’assurer l’uniformité et l’équité dans l’ensemble des 
ministères et organismes.
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Comité directeur sur le suivi du plan 
de soutien au secteur forestier

Piloté par le MRNF, le mandat du comité est de :

-  Faire le point sur les mesures mises en place pour 
soutenir l’industrie forestière ainsi que les travailleurs et 
les communautés affectés.

-  Assurer une concertation efficace des ministères 
concernés.

-  Secrétariat du Conseil du trésor
-  Affaires municipales et Régions
-  Développement économique, Innovation 

et Exportation
-  Emploi et Solidarité sociale
-  Finances
-  Ressources naturelles et Faune
-  Investissement Québec
-  -Société générale de financement

Aucun Trois rencontres ont eu lieu en 2008-2009. Celles-ci 
ont permis de faire le point sur le déploiement des 
mesures mises en place et sur leur degré de 
réalisation par rapport aux projections initiales.

Groupe de négociation sur la 
décentralisation

Négocier avec la Fédération Québécoise des Municipalités 
et l'Union des municipalités du Québec une entente de 
principe sur la décentralisation de la gestion foncière et de la 
gestion du sable et du gravier sur les terres du domaine de 
l'État.

-  Ministère des Finances
-  Ministère des Affaires municipales, des 

Régions et de l'Occupation du territoire
-  Ministère des Ressources naturelles et de 

la Faune
-  Secrétariat du Conseil du trésor

Aucun Signature le 24 septembre 2008 d’une entente de 
principe sur la décentralisation de la gestion foncière 
et de la gestion de l’exploitation du sable et du gravier 
entre la ministre des Affaires municipales, des 
Régions et de l'Occupation du territoire, la ministre 
des Ressources naturelles et de la Faune, le 
président de la FQM et le président de l’UMQ.

Deux Comités opérationnels sur la 
consolidation des Commissions 
scolaires, des CÉGEPS et de l’UQAM

Pour rendre opérationnelle la réforme comptable du 
gouvernement, mandater les ministères responsables des 
réseaux, en collaboration avec les ministères centraux, 
d’entamer des travaux afin de faciliter l’inclusion 
harmonieuse des entités des réseaux dans le périmètre 
comptable du gouvernement, en conformité avec les 
conventions comptables du gouvernement.

Représentants du MELS, du MFQ, du 
Contrôleur des finances et du SCT sur 
chacun des deux comités.

Aucun Les travaux de planification des comités sur la 
consolidation des réseaux se poursuivent. Un tableau 
de bord précise l’établissement des travaux et les 
échéanciers.

Le MELS et les intervenants des réseaux de 
l'éducation ont initiés les opérations requises en vue 
de mettre en œuvre la réforme comptable (cueillette 
d’information, l’évaluation des coûts du passif 
environnemental, l’application de la Politique de 
capitalisation, harmonisation des données, ajustement 
des systèmes, etc.).



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 3 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2008-2009, dont ont fait partie le ministère et/ou organismes, agences ou partenaires. Pour chaque comité, préciser le mandat, les membres, le 
budget et les résultats ■■■ .

NOM MANDAT MEMBRES BUDGET RÉSULTATS

Comité interministériel sur la révision 
du dispositif de protection des 
personnes inaptes

-  Faire le point sur le dispositif actuel de protection des 
personnes inaptes,

-  Étudier des solutions susceptibles de faire évoluer 
certaines des ses composantes, notamment en s'inspirant 
des pratiques internationales et en cherchant à recentrer 
le rôle de l'État sur des fonctions d'information, de soutien, 
d’encadrement, de surveillance et d’enquête en cas de 
négligence ou d’exploitation, plutôt que sur la 
représentation directe des personnes inaptes.

-  Ministère de la Famille et des Aînés
-  Curateur public du Québec
-  Secrétariat du Conseil du trésor
-  Ministère de la Santé et des Services 

sociaux

-  Ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale

-  Ministère de la Justice

Aucun Rapport du comité interministériel et 
recommandations au ministre de la Famille à 
l'automne 2009.

-  Soumettre, au ministre de la Famille, responsable du 
Curateur public, les recommandations résultant de ses 
travaux, y compris les propositions de modifications 
législatives, ainsi qu’une planification des travaux à 
réaliser pour la mise en œuvre.

Comité consultatif dans le cadre du 
processus d'élaboration des règles 
déterminant la propriété des nouveaux 
immeubles du réseau de la santé et 
des services sociaux (RSSS)

Donner suite à la recommandation du Vérificateur général au 
regard du régime de propriété des immeubles du réseau de 
la santé et des services sociaux.

-  Ministère de la Santé et des Services 
sociaux

-  Ministère des Finances
-  Agence de partenariat public-privé
-  Corporation d'hébergement du Québec
-  Secrétariat du Conseil du trésor

Aucun Identifier les enjeux et éléments d'analyse pouvant 
guider le positionnement du ministère de la Santé et 
des Services sociaux dans le cadre ultérieur 
d’identification des lignes directrices au regard de la 
propriété des immeubles du réseau de la santé et des 
services sociaux.

Comité opérationnel sur la 
consolidation des établissements du 
réseau de la santé et des services 
sociaux

Pour rendre opérationnelle la réforme comptable du 
gouvernement, mandater les ministères responsables des 
réseaux, en collaboration avec les ministères centraux, 
d’entamer des travaux afin de faciliter l’inclusion 
harmonieuse des entités des réseaux dans le périmètre 
comptable du gouvernement, en conformité avec les 
conventions comptables du gouvernement.

Représentants du MSSS, du MFQ, du 
contrôleur des finances et du SCT.

Aucun À venir.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 3 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste de tous les comités interministériels formés ou déjà formés en 2008-2009, dont ont fait partie le ministère et/ou organismes, agences ou partenaires. Pour chaque comité, préciser le mandat, (es membres, le 
budget et les résultats

NOM MANDAT MEMBRES BUDGET RÉSULTATS

Groupe de travail interministériel 
chargé d'évaluer le passif 
environnemental du gouvernement

-  Évaluer l'ampleur du passif environnemental pour les sites 
contaminés relevant de la responsabilité de l’état.

-  Proposer une stratégie de financement permettant au 
gouvernement de faire face à ses obligations.

-  Examiner les modifications législatives et réglementaires 
qui permettraient de mieux encadrer les activités 
polluantes, de réduire le risque que le gouvernement 
devienne responsable de sites contaminés.

Représentants des ministères suivants :

-  Ressources naturelles et Faune

-  Secrétariat du Conseil du trésor

-  Finances {y compris le Contrôleur des 
finances)

-  Développement durable, Environnement 
et Parcs

-  Transports

-  Éducation, Loisir et Sport

-  Santé et Services sociaux.

Aucun -  L’inscription d’un passif environnemental en 
2006-2007 et la mise en œuvre d’un plan de 
restauration sur 10 ans des sites contaminés sous 
la responsabilité du gouvernement ont été annoncé 
lors du Discours sur le budget 2007-2008 du
24 mai 2007.

-  En 2007-2008, le groupe de travail a établi les 
processus de collecte d’information et de 
classification des sites contaminés sous la 
responsabilité du gouvernement.

-  En 2008-2009, il a effectué le suivi et mis à jour la 
liste des différents sites contaminés.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 4 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour chacun des organismes, des agences ou autres relevant du ministère pour l’année 2008-2009, indiquer : la liste des employés et/ou des membres du conseil d’administration, la liste des personnes qui ont vu leur 
mandat être renouvelé en indiquant leur nom, leur titre et la date du début et de la fin de leur mandat incluant leur rémunération, la liste des personnes qui ont été nommées en indiquant leur nom, leur titre et la date du début 
et de la fin de leur mandat incluant leur rémunération et leur curriculum vitæ, les frais de déplacement, les frais de voyage, les frais de repas et les frais de représentation

La Commission administrative des régimes de retraite et d’assurances et la Commission de la fonction publique répondront à cette demande. 

Consulter ces hyperliens pour connaître le nom des membres des conseils d'administration :

- http://www.carra.gouv.qc.ca/ffaflacarra/conseil_administration.htm

http://www.carra.gouv.qc.ca/ffaflacarra/conseil_administration.htm




ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

Pour l'année 2008-2009V ie  nombre d'employés à statut occasionnel2 dont le contrat est arrivé à échéance et n’a pas été renouvelé, par secteur d’activité

MINISTÈRE OU ORGANISME
2008-2009

OCCASIONNELS AVEC DROIT DE 
RAPPEL

OCCASIONNEL SANS DROIT DE 
RAPPEL

TOTAL

010-Culture, Communications et Condition féminine 32 32

030-Relations internationales 24 24

040-Services gouvernementaux 3 3

050-Affaires municipales et Régions 17 17

055-lmmigration et Communautés culturelles 74 74

060-Santé et Services sociaux 67 67

063-Régie des rentes du Québec 10 10

064-Régie de l'assurance-maladie du Québec 90 90

065-Famille et Aînés 53 53

075-Travail 9 9

080-Agriculture, Pêcheries et Alimentation 30 106 136

095-Sécurité publique 238 238

140-Conseil exécutif 43 43

160-Conseil du trésor 23 23

188-Bureau de décision et de révision en valleur mobilière 1 1

210-Finances 43 43

240-Commission administrative des régimes de retraite et d'assurances 33 33

246-Direction générale des poursuites publiques 33 33

247-Commissaire au lobbyisme du Québec 2 2

256-Bureau des audiences publiques environnementales 3 3



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

ï  V  DEMANDE NUMÉRO 5 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE

Pour l'année 2008-2009-, le nombre d ’employés à statut occasionnel2 dont le contrat est arrivé à échéance et n’a pas été renouvelé, par secteur d ’activité

MINISTÈRE OU ORGANISME
2008-2009

OCCASIONNELS AVEC DROIT DE 
RAPPEL

OCCASIONNEL SANS DROIT DE 
RAPPEL TOTAL

278-Commission de l'équité salariale 5 5

280-Développement économique, Innovation et Exportation 49 49

285-Commission des relations du travail 10 10

320-Société de T'assurance automobile du Québec 3 56 59

323-lnstitut de la statistique Québec 45 45

328-Commission de la protection du territoire agricole du Québec 4 4

343-Services québec 4 51 55

344-Office de la protection du consommateur 8 8

347-Centre de services partagés du Québec 1 108 109

350-Education, Loisir et Sport 2 303 305

360-Office des professions du Québec 3 3

367-Régie du bâtiment du Québec 25 25

370-Assemblée nationale 41 41

374-Vérificateur général 5 5

380-Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 6 71 77

386-Régie des alcools, des courses et des jeux 1+ 11

390-Sûreté du Québec 28 28

392-Régie des marchés agricoles du Québec 1 1

400-dustice 135 135

408-Commission d'accès à l'information 12 12



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

Pour l’année 2008-20091, le nombre d'employés à statut occasionnel2 dont le contrat est arrivé à échéance et n’a pas été renouvelé, par secteur d’activité

MINISTÈRE OU ORGANISME
2008-2009

OCCASIONNELS AVEC DROIT DE 
RAPPEL

OCCASIONNEL SANS DROIT DE 
RAPPEL

TOTAL

414-Commission des lésions professionnelles 8 8

430-Commission de la fonction publique 5 5

440-Revenu 215 581 796

450-Tribunal administratif du Québec 11 11

505-Conseil de gestion de T'assurance parentale 1 1

510-Régie du logement 9 9

520-La Financière agricole du Québec 44 51 95

538-Office des personnes handicapées 12 12

547-lnstitut de tourisme et d'hôtellerie du Québec 64 64

560-Curateur public 59 59

600-Ressources naturelles et faune 230 130 360

630-Directeur général des élections 78 78

660-Conseil du statut de la femme 5 5

690-Conseil supérieur de la langue française 1 1

700-Emploi et Solidarité sociale 1 527 528

702-Commission des normes du travail 14 14

710-Office québécois de la langue française 5 5

730-Société d'habitation du Québec 15 15

801-Fonds d'aide à l'action communautaire autonome 2 2

802-Fonds forestier 380 892 1272



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 5 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

Pour l'année 2008-20091, le nombre d'employés à statut occasionnel2 dont le contrat est arrivé à échéance et n’a pas été renouvelé, par secteur d ’activité

MINISTÈRE OU ORGANISME
2008-2009

OCCASIONNELS AVEC DROIT DE 
RAPPEL

OCCASIONNEL SANS DROIT DE 
RAPPEL

TOTAL

807-Fonds de conservation et d'amélioration du réseau routier 112 80 192

808-Fonds de perception 42 42

812-Fonds des services de police 51 51

814-Fonds de partenariat touristique 11 23 34

816-Fonds de développement et de reconnaissance des compétences de la main-d'oeuvre 5 5

820-Fonds de gestion de l'équipement roulant 7 22 29

824-Fonds pour la vente de biens et services du ministère des Transports 5 6 11

825-Fonds des technologies de l'information-MRQ 37 37

830-Commission des transports du Québec 9 9

850-Transports 703 284 987

865-Fonds d'information géographique 2 2

873-FSG - service aérien gouvernemental 1 7 8

878-Fonds des registres du ministère de la justice 2 2

889-Fonds des pensions alimentaires 2 42 44

890-Fonds de l'information foncière 32 32

896-Secrétariat à la politique linguistique t 1

Total 1757 4990 6747

1- Données de février 2009. Disponible uniquement par ministères et organismes.

2- Employés occasionnels assujettis à la Loi sur la fonction publique excluant la CSST.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 6 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

PourTannée 2008-20091, le nombre d’employés2 à statut occasionnel qui ont été congédiés, par secteur d'activité

MINISTÈRE OU ORGANISME 2008-2009

063-Régie des rentes du Québec 1

064-Régie de l'assurance-maladie du Québec 1 ’

095-Sécurité publique 3

240-Commission administrative des régimes de retraite et d"assurance 1

280-Développement Économique, Innovation et Exportation 1

320-Société de l'assurance automobile du Québec * 3

343-Services québec 4

347-Centre de services partagés du Québec 1

350-Education, Loisir et Sport 3

380-Développement durable, de l'Environnement et des Parcs 3

400-justice 2

440-Revenu 24

520-La Financière agricole du Québec 4

560-Curateur public 2

600-Ressources naturelles et faune 2

807-Fonds de conservation et d'amélioration du réseau routier 1

808-Fonds de perception 3

812-Fonds des services de police 1

850-Transports 16

889-Fonds des pensions alimentaires 1

Total 77

1- Données de février 2009. Disponible uniquement par ministères et organismes.
2- Employés occasionnels assujettis à la Loi sur la fonction publique excluant la CSST.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 7 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Nombre et pourcentage d’employés occasionnels au ministère en 2008-2009 et comparaison avec les quatre années précédentes

2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009

Nombre 70 62 24 26 28

Pourcentage 8,8 % 11,9% 6,4 % 7,5 % 7,9 %





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 8 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
Nombre et pourcentage d'employés occasionnel1 devenus permanents2 pour 2007-2008 et 2008-2009

2007-2008 2008-20093

Nombre d'employés occasionnels devenus réguliers 1 853 3 063

Nombre d'employés occasionnels4 22415 23 411

Pourcentage des employés occasionnels devenus réguliers 8,3% 13,1%

1. Employés assujettis à la Loi sur la fonction publique.

2. Employés réguliers

3. Avril 2008 à février 2009
4. Nombre de personnes qui ont été occasionnels au cours de l'année





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 9 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Prévisions budgétaires pour l ’année en cours et ventilation détaillée des compressions demandées par le Conseil du trésor pour le ministère, et pour tous les organismes sous sa juridiction, pour l’année 2008-2009

•  Le budget de dépenses a été établi, en 2009-2010, en fonction d’une croissance de 4,5 % des dépenses de programmes, soit une augmentation de 2 589,1 millions de dollars. La croissance a principalement été accordée à la 
santé, à l’éducation, à la famille et aux transports.

- Santé et services sociaux : 5,7% {+ 1 455,3 M$)

- Éducation, Loisir et Sport : 3,5 % (+ 490,2 M$)

- Famille et Aînés : 6,1% <+ 119,3 M$)

- Transports: 18,1 % <+ 423,9 M$)

- Autres portefeuilles : 0,7 % (+ 100,4 M$)

•  Le budget de dépenses des autres portefeuilles demeure globalement stable, en 2009-2010, avec une croissance de 0,7 %. Les principales hausses sont les suivantes :

-  Affaires municipales, Régions et Occupation du territoire : 1,9 % (+ 4,1 M$) : Notamment, en raison de l'entente intervenue avec la Ville de Montréal reconnaissant son statut de métropole. Par
ailleurs, 20,0 M$ sont prévus au Fonds de suppléance afin de poursuivre l’engagement du gouvernement en matière 
de logements sociaux et communautaires.

- Agriculture, Pêcheries et Alimentation : 9,2 % (+ 1,3 M$) : En raison, notamment, d’une augmentation des sommes nécessaires pour poursuivre la mise en œuvre des mesures
retenues à la suite du dépôt du rapport de la Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l'agroalimentaire 
québécois. Il inclut également un ajout pour le programme de remboursement des taxes foncières agricoles. Ce 
budget permet aussi de poursuivre la Stratégie d’accroissement des achats de produits alimentaires québécois. À 
cela s’ajoutent 4,2 M$ prévus au Fonds de suppléance pour la mise en œuvre de diverses mesures, notamment, 
pour renforcer la capacité concurrentielle de l’industrie de la transformation.

- Conseil du trésor et Administration gouvernementale : 1,4 Vo1 (+ 236,2 M$) : En excluant te montant de 230,0 M$ au Fonds de suppléance, le budget du Conseil du trésor et de l’Administration
gouvernementale augmente de 6,2 M$, soit de 1,4 %, en raison principalement de la croissance du coût des régimes 
de retraite.

1 Le pourcentage de variation a été calculé en excluant, du Budget de dépenses 2009-2010, le programme Fonds de suppléance.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 9 DE L ’OPPOSITION OFFICIELLE
Prévisions budgétaires pour t’année en cours et ventilation détaillée des compressions demandées par le Conseil du trésor pour le ministère, et pour tous les organismes sous sa jurid iction, pour l’année 2008-2009

•  Le budget de dépenses des autres portefeuilles demeure globalement stable, en 2009-2010, avec une croissance de 0,7 %. Les principales hausses sont les suivantes (suite) :

- Conseil exécutif : 2,5 %2 (+ 27,1 M$) : En excluant l’effet de la provision pour la réalisation de projets de communications gouvernementales qui permet des
transferts à d'autres programmes du gouvernement, le budget du ministère du Conseil exécutif est majoré de 8,6 M$, 
Cette hausse résulte principalement de la mise en œuvre de la Stratégie d’action jeunesse 2009-2014.

2 Le pourcentage de variation a été calculé en excluant du Budget de dépenses 2009-2010 la provision pour la réalisation de projets de communications gouvernementales.

- Culture, Communications et Condition féminine : 1,4% (+ 8,9 M$): Cette hausse s’explique, notamment, par l'aménagement de nouveaux locaux pour le Conservatoire de musique et 
d’art dramatique de Montréal pour 3,2 M$, des nouvelles mesures annoncées à Québec horizon culture pour 1,9 M$ 
ainsi que par une augmentation des budgets de TV5 de 1,0 M$. Par ailleurs, un montant de 4,0 M$ est prévu au 
Fonds de suppléance, dont 3,0 M$ pour la promotion des artistes sur la scène internationale et 1,0 M$ pour l’Institut 
national de l'image et du son.

- Développement durable, Environnement et Parcs : 0,1 % (+ 0,3 M$): Prend en compte des sommes additionnelles de 10,2 M$ annoncées au Discours sur le budget 2008-2009 afin, 
notamment, de poursuivre la mise en œuvre du partenariat pour un réseau d’aires protégées en milieu privé, la 
création du Bureau québécois des connaissances sur l’eau, la gestion de l’eau par bassin versant et le réseau des 
parcs nationaux en milieu nordique. Par ailleurs, des crédits de 2,9 M$ sont prévus au Fonds de suppléance 
principalement pour l’expansion des parcs nationaux dans le Québec méridional, l’accélération de la modernisation 
des barrages publics ainsi que pour l’ajout d’aires protégées.

- Développement économique, Innovation et Exportation : 9,8% (+ 81,6 M$): Cette augmentation s'explique par un montant additionnel de 41,0 M$ alloué au nouveau programme Renfort. Le 
solde de la croissance résulte essentiellement des montants additionnels consacrés à la Stratégie québécoise de la 
recherche et de l’innovation. À cela s’ajoutent des sommes au Fonds de suppléance de 40,0 M$ afin d’élargir le 
programme Renfort aux entreprises du secteur forestier et de mieux l'adapter à l’industrie touristique, de 2,0 M$ afin 
d’encourager l’entreprenariat féminin et de 2,2 M$ pour le~Réseau québécois du crédit communautaire.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 9 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Prévisions budgétaires pour l’année en cours et ventiiation détaillée des compressions demandées par le Conseil du trésor pour le ministère, et pour tous les organismes sous sa juridiction, pour l’année 2008-2009

•  Le budget de dépenses des autres portefeuilles demeure globalement stable, en 2009-2010, avec une croissance de 0,7 %. Les principales hausses sont les suivantes (suite) :

- Immigration et Communautés culturelles : 3,2 %3 (+ 166,5 M$) : En excluant la provision pour la réalisation d'activités soutenant l’intégration et la francisation des immigrants, le
budget du ministère augmente de 4,1 M$, soit de 3,2 %, de manière à financer les activités supplémentaires en 
matière de francisation et d’intégration. La provision servant à financer les dépenses des autres ministères pour les 
clientèles immigrantes est en hausse de 17,1 M$.

3 Le pourcentage de variation a été calculé en excluant du Budget de dépenses 2009-2010 la provision pour la réalisation d’activités soutenant l’intégration et la francisation des immigrants.

- Justice : 1,5% (+ 10,0 M$): En raison, notamment, du montant de 5,4 M$ alloué pour le financement des activités du Directeur des poursuites 
criminelles et pénales.

- Ressources naturelles et Faune : 2,3 % (+ 12,8 M$) : Principalement à la suite de la bonification du programme d'investissements sylvicoles et de la mise en oeuvre d'une
stratégie de développement industriel vers des produits du bois à forte valeur ajoutée. Par ailleurs, un montant de 
10,0 M$ est prévu au Fonds de suppléance notamment pour le développement des technologies vertes et de 
l’énergie, l’acquisition de connaissances géoscientifiques et les évaluations environnementales stratégiques.

- Sécurité publique : 4,0 %4 ( + 21,8M $): Dont 10,0 M$ pour les coûts en lien avec l'ouverture de quatre bâtiments modulaires aux services correctionnels et
19,0 M$ pour la hausse des activités visant à contrer certains types de criminalité. Ces facteurs de croissance sont 
en partie compensés par le retrait de dépenses non récurrentes.

4 Le pourcentage de variation a été calculé en excluant de la dépense probable les transferts provenant de la provision pour des initiatives concernant les revenus, la provision pour la réalisation de la Politique internationale du 
Québec et de la provision pour la réalisation de projets de création d’emplois pour étudiants.

- Services gouvernementaux : 12,3 % (+18,8 M$) : En raison principalement des coûts associés à la Solution d’affaires en gestion intégrée des ressources (SAGIR).



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 9 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Prévisions budgétaires pour l’année en cours et ventilation détaillée des compressions demandées par le Conseil du trésor pour le ministère, et pour tous les organismes sous sa juridiction, pour l’année 2008-2009

*  Le budget de dépenses des autres portefeuilles demeure globalement stable, en 2009-2010, avec une croissance de 0,7 %. Les principales hausses sont les suivantes (suite) :

- Emploi et solidarité sociale : 1,5 %5 (- 2,6 M$) : Cette baisse s’explique par les sommes de 66,3 M$ transférées au cours de l’exercice 2008-2009 de la provision du
ministère de l'Immigration et des Communautés culturelles pour l’intégration et la francisation des immigrants et par 
le retrait des crédits de 17,0 M$ accordés pour le 400e de la Ville de Québec. Le budget prévoit, par ailleurs, une 
somme de 67,2 M$ pour l’indexation des prestations d’aide financière de dernier recours et une augmentation de 
12,0 M$ des sommes allouées à la Ville de Québec pour son rôle de capitale nationale. De plus, un budget totalisant 
219,5 M$ sera rendu disponible pour bonifier le Pacte pour l’emploi plus : Ensemble pour la relance, et ce, dès que 
les modalités en auront été convenues avec le gouvernement fédéral.

5 Le pourcentage de variation a été calculé en excluant du Budget de dépenses 2009-2010 la provision pour la réalisation de projets de création d’emplois pour étudiants et en excluant de la dépense probable les transferts 
provenant de la provision pour la réalisation d'activités soutenant l’intégration et la francisation des immigrants et de la provision pour la réalisation de projets de communications gouvernementales.

- Finances: -68,1 %6 (- 161,5 M$): Cette baisse est attribuable à une contribution gouvernementale de 132,2M$, en 2008-2009, à la Société de
financement des infrastructures locales du Québec (SoFIL) ainsi qu’à l’inscription, au cours de ce même exercice, 
d’une somme de 100,0 M$ reliée à la méthode de comptabilisation des immobilisations des réseaux de la santé et 
de l’éducation. De plus, des transferts de 57,7 M$ en 2008-2009 ont été effectués dans d’autres ministères à même 
la provision pour des initiatives concernant les revenus.

6 Le pourcentage de variation a été calculé en excluant du Budget de dépenses 2009-2010 la provision pour des initiatives concernant les revenus.

- Relations internationales : -12,4 %7 (- 7,3 M$) : Cette diminution est attribuable au montant de 12,2 M$, accordé en 2008-2009, pour la contribution du Québec au
Sommet de la Francophonie qui a eu lieu en octobre 2008. Cette baisse est notamment atténuée par les sommes qui 
ont été transférées, en 2008-2009, de la provision pour la mise en œuvre de la Politique internationale aux ministères 
et organismes partenaires.

7 Le pourcentage de variation a été calculé en excluant du Budget de dépenses 2009-2010 la provision pour la réalisation de la Politique internationale du Québec.
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 9 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Prévisions budgétaires pour l’année en cours et ventilation détaillée des compressions demandées par le Conseil du trésor pour le ministère, et pour tous les organismes sous sa juridiction, pour l’année 2008-2009

•  Le budget de dépenses des autres portefeuilles demeure globalement stable, en 2009-2010, avec une croissance de 0,7 %. Les principales baisses sont les suivantes (suite) ;

- Revenu : -0,5 %8 (- 30,3 M$) : La diminution s'explique essentiellement par une somme de 24,4 M$ transférée au cours de 2008-2009 de la
provision du ministère des Finances pour des initiatives concernant les revenus et versée au titre des activités visant 
à enrayer le travail au noir et l’évasion fiscale.

8 Le pourcentage de variation a été calculé en excluant de la dépense probable les transferts provenant de la provision pour des initiatives concernant les revenus et de la provision pour la réalisation de projets de création 
d’emplois pour étudiants.

- Tourisme : 0,0 % ( 0,0 M $) ;

- Travail : -21,3 %9 {- 8,7 M$) ; Essentiellement attribuable à une somme de 8,1 M$ transférée au cours de 2008-2009 de la provision du ministère
des Finances pour des initiatives concernant les revenus et versée au titre des activités visant à enrayer le travail au 
noir et l’évasion fiscale dans l'industrie de la construction.

9 Le pourcentage de variation a été calculé en excluant de la dépense probable les transferts provenant de la provision pour des initiatives concernant les revenus et de la provision pour la réalisation de projets de création 
d’emplois pour étudiants.





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉR013 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Ventilation détaillée du nombre total d’employés occasionnels1 par catégorie d'emploi et de statut d'emploi dans la fonction publique au 1er mars 2004 et au 1er mars 2005

CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2008 FÉVRIER 2009

Nombre d'employés occasionnels sans droit de rappel Cadre supérieur
Professionel 1912 2231
Enseignement 593 672
Technicien 4114 4 094
Personnel de bureau 4 758 4 996
Ouvrier 648 808
Agent de la paix 137 100

Total 12162 12 901

Nombre d'employés occasionnels avec droit de rappel Cadre supérieur 13 7
Professionel
Enseignement
Technicien 803 794
Personnel de bureau 1324 1099
Ouvrier 813 812
Agent de la paix 7 10

Total 2 960 2 722

<-
Total 15122 15 623

1- employés assujettis a la loi sur la tonction pu Diique
2- Avril 2008 à février 2009





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DENIAI*
Ventilation détaillée des effectifs tempora

IDE 14 DE L’OPPO 
res1 dans la fonct'

SITION OFFICIELLE
on publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D’EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009
010-Culture, Communications et Condition féminine Cadre supérieur 4 1 1 2

Enseignant 89 65 47 19 10
Ouvrier 2 2 1
Personnel dé bureau 27 16 6 5 6 6 9
Professionnel 38 30 18 8 11 ' 29 26
Technicien 13 4 4 4 3 3 4

Total 173 118 76 37 32 38 39
030-Relations internationales Cadre supérieur 1

Ouvrier 1 1
Personnel de bureau 20 10 9 4 7 6 4
Professionnel 40 20 10 2 4 17 24 .
Technicien 6 3 5 3 1 5 6

Total 67 33 24 9 12 29 35
040-Services gouvernementaux Personnel de bureau 4 1 3 4

Professionnel 4 5 4 9
Technicien 3 1 2 2

Total 11 7 9 15
050-Affaires municipales et Régions Cadre supérieur 2 2

Personnel de bureau 22 12 8 3 3 6 8
Professionnel 52 39 30 7 21 21 21
Technicien 12 11 6 3 5 2 3

Total 88 64 44 13 29 29 32
055-Immigration et Communautés culturelles Personnel de bureau 16 2 2 15 16 38

Professionnel 11 11 7 19 ‘ 25 13 29
Technicien 8 8 2 4 3 15

Total 35 21 9 21 44 32 82
060-Santé et Services sociaux Cadre supérieur 4 6 6 2 2 2 2

Personnel de bureau 35 30 9 4 11 18 34
Professionnel 87 68 45 29 31 48 65
Technicien 23 16 10 7 5 10 13

Total 149 120 70 42 49 78 114



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 14 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Ventilation détaillée des effectifs temporaires1 dans la fonction publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

063-Régie des rentes du Québec Ouvrier 1 1 1
Personnel de bureau 134 56 30 45 62 32 15
Professionnel 68 43 29 18 18 16 24
Technicien 33 22 13 7 13 5 4

Total 236 121 72 70 94 54 43
064-Régie de l'assurance-maladie du Québec Ouvrier 2 2

Personnel de bureau 112 40 21 11 17 29 38
Professionnel 74 59 22 21 50 47 69
Technicien 83 58 42 19 19 28 50

Total 269 157 85 51 86 106 159
065-Famille et Aînés Personnel de bureau 27 1 2 5 7

Professionnel 39 7 6 17 21
Technicien 20 2 2 4 3

Total 86 10 10 26 31
070-Régions Personnel de bureau 17

Professionnel 20
Technicien 3

Total 40
075-Travail Personnel de bureau 8 5 3 1 4 10

Professionnel 25 14 7 3 4 6 9
Technicien 15 10 5 1 1

Total 48 29 15 4 4 11 20
080-Agriculture, Pêcheries et Alimentation Cadré supérieur 1 2 2 1 1 1 1

Enseignant 23 10 2 7 15 26 16
Ouvrier 1 1 1
Personnel de bureau 43 26 11 8 _ 16 . 18 16
Professionnel 85 80 47 29 39 77 96
Technicien 57 43 22 13 45 107 94

Total 210 162 85 58 116 229 223
085-Recherche, Science et Technologie Personnel de bureau 18

Professionnel 33
Technicien 5

Total 56



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 14 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Ventilation détaillée des effectifs temporaires1 dans la fonctionpublique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

095-Sécurité publique Agent de la paix 44 27 7 11 9 12 23
Cadre supérieur 3 1 1 1 1 1
Ouvrier 21 13 9 10 13 10 7
Personnel de bureau 104 58 27 19 21 33 45
Professionnel 173 108 59 30 55 77 85
Technicien 62 34 25 22 20 24 20

Total 407 240 128 93 119 157 181
140-Conseil exécutif Cadre supérieur 1 1 2

Personnel de bureau 43 18 8 2 4 3 11
Professionnel 32 21 6 2 21 28 32
Technicien 14 7 4 1 4 6 11

Total 89 47 19 5 29 37 56
160-Conseil du trésor Personnel de bureau 32 17 6 6 8 10 11

Professionnel 74 52 22 16 15 22 30
Technicien 15 9 5 5 3 4 6

Total 121 78 33 27 26 36 47
188-Bureau de décision et de révision en valeur mobilière Personnel de bureau 1

Total 1
210-Finances Cadre supérieur 1 1 1 1

Ouvrier 1
Personnel de bureau 37 18 8 1 3 4 7
Professionnel 115 75 26 14 21 24 46
Technicien 23 14 7 3 4 4 3

Total 177 108 41 18 28 33 57
240-Commission administrative des régimes de retraite et 
d'assurances Personne! de bureau 55 14 7 5 6 24 42

Professionnel 18 19 15 8 11 12 30
Technicien 18 13 4 1 1 32 46

Total 91 46 26 14 18 68 118
246-Directeur des poursuites criminelles et pénales Personnel de bureau 6 9 27

Professionnel 1 3
Technicien 2 1 1

Total 8 11 31



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 14 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Ventilation détaillée des effectifs temporaires1 dans la fonction publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

247-Commissaire au lobbyisme du Québec Personnel de bureau 1 2 1
Professionnel 2 5 1 2 3 1 1
Technicien 1 2

Total 2 7 3 3 3 1 3
256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement Personnel de bureau 3 4 2 • 1 1 1

Professionnel 10 3 2 2 1 1 1
Technicien 3 1

Total 16 7 4 3 2 2 2
278-Commission de l'équité salariale Personnel de bureau 1 1 1 1

Professionnel 11 7 4 1 4 4
Technicien 2 1 1 1 1

Total 14 8 6 2 1 4 6
280-Développementéconomique, Innovation et Exportation Cadre supérieur 2 1 1 1

Personnel de bureau 20 29 6 3 4 3 6
Professionnel 52 76 22 19 29 37 54
Technicien 8 8 3 3 5 9

Total 82 114 31 22 36 46 70
285-Commission des relations du travail Personnel de bureau 8 3 2 6

Professionnel 7 5 2 5 4 1 4
Technicien 1

Total 15 8 4 5 4 1 11
313-Agence de l'efficacité énergétique Personnel de bureau 1

Professionnel 5 2 2
Total 6 2 2

320-Société de l'assurance automobile du Québec Agent de la paix 37 21 15 10 25 33 15
Cadre supérieur 2 3 1 - 1 1 1
Ouvrier 2 2 2 1
Personnel dè bureau 152 112 61 14 6 6 89
Professionnel 120 99 57 22 29 40 62
Technicien 201 86 46 27 82 79 132

Total 512 322 184 74 143 159 300



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 14 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Ventilation détaillée des effectifs temporaires1 dans la fonction publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

323-lnstitut de la statistique du Québec Cadre supérieur 1 1
Personnel de bureau 2 2 3 1 2 4
Professionnel 20 15 11 9 8 13 24
Technicien 1 4 3 1 7

Total 23 19 16 12 9 17 36
328-Commission de protection du territoire agricole du Québec Personnel de bureau 2 2 2 2 5 2 7

Professionnel 2 1 2 4
Technicien 3 2 1 1 2

Total 7 5 3 2 5 5 13
343-Servîces Québec Personnel de bureau 3 14 44

Professionnel 4 7 17
Technicien 14

Total - 7 21 75
344-Office de la protection du consommateur Personnel de bureau 2 1 2 2

Professionnel 6 4 1 1 4 3 2
Technicien 9 5 2 3 3 8 7

Total 17 10 3 4 7 13 11
347-Centre de services partagés du Québec Ouvrier 1

Personnel de bureau 5 ^ 16 33
Professionnel 23 42 102
Technicien 9 20 56

Total 38 78 191
350-Edu cation, Loisir et Sport Cadre supérieur 3 3 1 1 1

Ouvrier 1
Personnel de bureau 40 26 18 20 15 13 9
Professionnel 100 86 49 43 53 60 45
Technicien 30 15 7 11 11 14 23

Total 174 130 75 74 79 88 78
352-Régie du cinéma Ouvrier 1 1

Personnel de bureau 1 2 2 2 1 1
Professionnel 3 3 1 1
Technicien 1 1 1 1 1

Total 2 6 6 4 3 1 2



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 14 DE L’OPPO
Ventilation détaillée des effectifs temporaires1 dans la fonct

SITION OFFICIELLE
on publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

360-Office des professions du Québec Personnel de bureau 4 1
Professionnel 3 4 2 1 2 1 3
Technicien 1 2 2 1 1

Total 3 6 4 1 2 2 5
366-Régie du bâtiment du Québec Personnel de bureau 10 11 7

Professionnel 5 2 1
Technicien 45 17 10

Total 60 30 18
367-Régie du bâtiment du Québec Cadre supérieur 2 1 1

Personnel de bureau 3 17
Professionnel 6 7 12 12
Technicien 24 20 35 42

Total 30 29 51 72
369-Registraire des entreprises Personnel de bureau 14 9 5 1

Professionnel 16 1 6
Technicien 6 2

Total 36 12 11 1
370-Assemblée nationale Cadre supérieur 1 2 1 1

Ouvrier 14 10 5 4 5 4 6
Personnel de bureau 25 19 10 9 13 14 ■ 9
Professionnel 49 25 9 9 10 14 20
Technicien 29 23 4 9 13 10 16

Total 118 79 28 31 41 43 52
374-Vérificateur général Cadre supérieur 1 1

Personnel de bureau 3 3 4 3 1 2
Professionnel 67 54 31 26 - 56 73 66
Technicien 2 1 1 1 1

Total 73 59 35 30 58 73 69
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: ' DEMAh
Ventilation détaillée des effectifs tempora

IDE 14 DE L’OPPC 
res1 dans la fonct

SmON OFFICIELLE ;
on publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009
380-Développement durable, de l’Environnement et des Parcs Cadre supérieur 1 1

Ouvrier 2 1
Personnel de bureau 50 26 13 9 14 16 15
Professionnel 144 85 36 24 43 58 52
Technicien 148 100 22 24 35 35 38

Total 345 213 71 57 92 109 105
386-Régie des alcools, des courses et des jeux Personnel de bureau 6

Professionnel 4
Technicien 6

Total 16
390-Sureté du Québec Cadre supérieur 3 1

Ouvrier 7 3 1 2 3 3 1
Personnel de bureau 158 107 64 46 68 87 28
Professionnel 85 41 20 17 23 38 30
Technicien 53 39 29 16 25 80 11

Total 306 190 114 81 120 208 70
392-Régie des marchés agricoles du Québec Professionnel 1 2

Technicien 1 1
Total 1 2 2

400-Justice Cadre supérieur 2 1 1 1 1
Personnel de bureau 232 162 97 61 26 42 67
Professionnel 82 62 22 18 27 37 54
Technicien 68 58 25 13 17 35 47

Total 384 283 145 93 71 114 168
408-Commission d’accès à l'information Personnel de bureau 4 2 2 1 1 1 - 2

Professionnel 2 3 3 2 3 2 6
Technicien 1 1 4

Total 7 5 5 3 4 4 12
411-Commissaire de l'industrie de la construction Personnel de bureau 1

Total 1
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMAIN
Ventilation détaillée dos effectifs tempora

IDE 14 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
res1 dans la fonction publique au 1er mars de chaque année depuis 2002 ^

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D’EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

414-Commission des lésions professionnelles Ouvrier 1 1 1
Personnel de bureau 19 6 5 1 3 3 7
Professionnel 19 8 5 3 2 4 6
Technicien 4 3 2 1 2

Total 43 18 13 4 5 8 15
430-Commission de la fonction publique Personnel de bureau 1 1 2

Professionnel 1 5 4 1 6
Technicien 1 1 1

Total 3 6 4 1 1 9
440-Revenu Cadre supérieur 14 12 9

Ouvrier 7 1 3 3 1
Personnel de bureau 528 160 67 41 49 70 203
Professionnel 242 142 99 89 118 116 200
Technicien 1156 514 278 177 194 146 392

Total 1947 829 453 310 364 333 795
450-Tribuna! administratif du Québec Ouvrier 1

Personnel de bureau 18 10 5 3 . 1 2 5
Professionnel 3 2 2 1 3 1 1
Technicien 10 5 2 2 2 5 9

Total 31 17 9 6 6 8 16
505-Conseil de gestion de l’assurance parentale Professionnel 2

Technicien 1 1
Total 1 1 2

510-Régie du logement Personnel de bureau 18 8 6 6 7 6 12
Professionnel 2 3 7
Technicien 2 2 1 1 1

Total 22 10 7 6 8 9 20
520-La Financière agricole du Québec Personnel de bureau 7 7 5 3 4 4 4

Professionnel 31 21 8 10 13 10 13
Technicien 26 15 10 4 2 5 16

Total 64 43 23 17 19 19 33
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DEMAN
Ventilation détaillée des effectifs temporal

IDE 14 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
res1 dans la fonction publique au 1 er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

538-Office des personnes handicapées du Québec Personnel de bureau 11 6 2 3 2 1 2
Professionnel 14 9 9 6 5 5 9
Technicien 4 2 1 1 1

Total 29 17 12 10 7 6 12
547-lnstitut de tourisme et d'hôtellerie du Québec Cadre supérieur 2

Enseignant 8 21
Ouvrier 1
Personnel de bureau 4 4 1 1 1
Professionnel 6 3 2 1
Technicien 5 1 1

Total 24 -  8 4 1 25
560-Curateur public Personnel de bureau 40 12 4 4 1 3 11 -

Professionnel 73 41 20 14 24 20 35
Technicien 38 15 8 4 2 3 25

Total 151 68 32 22 27 26 71
600-Ressources naturelles et et de la Faune Agent de la paix 54 81 39

Cadre supérieur 1 3 3 3
Ouvrier 1 1 1 3
Personnel de bureau 20 16 8 1 10 12 19
Professionnel 105 59 25 21 30 48 101
Technicien 61 33 18 19 12 23 52

Total 187 108 51 42 110 168 217
610-Financement forestier Technicien 2

Total 2
630-Directeur général des élections Ouvrier 1

Personnel de bureau 19 5 3 2 2 4 8
Professionnel 11 3 6 11 10 8
Technicien 6 4 3 1 3 3 10

Total 37 12 6 9 16 17 26
660-Conseil du statut de la femme Personnel de bureau 1 1 1

Professionnel 5 1 1 1 1 3 2
Technicien 2 1 1 1 1 2

Total 8 3 1 2 2 4 5
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 14 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Ventilation détaillée des effectifs temporaires1 dans la fonction publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

690-Consei! supérieur de fa langue française Personnel de bureau 2 1 1 1
Professionnel 2 1 1 1 1 2

Total 2 3 2 1 2 3
700-Emploi et Solidarité sociale Cadre supérieur 2 1 1 1 2

Ouvrier 1
Personnel de bureau 154 56 19 7 30 45 132
Professionnel 119 103 42 11 42 66 66
Technicien 636 175 52 42 123 250 517

Total 912 335 113 60 196 362 717
702-Commission des normes du travail Personnel de bureau 22 13 7 8 11 9 7

Professionnel 28 25 9 6 8 7 9
Technicien 37 44 26 12 10 4 4

Total 87 82 42 26 29 20 20
703-Commission de la santé et de la sécurité du travail Cadre supérieur 8 7 3 4 4 5

Ouvrier 1 1 2 2
Personnel de bureau 107 57 30 28 55 55 88
Professionnel 270 159 92 111 141 153 204
Technicien 188 113 76 84 103 105 136

Total 565 338 206 226 305 319 433
710-Office québécois de la langue française Cadre supérieur 1 1

Personnel de bureau 8 4 5 3 3 3 2
Professionnel 24 17 15 6 2 5 4
Technicien 5 3 1 1 1 1 5

Total 37 25 22 10 6 9 11
730-Société d'habitation du Québec Personnel de bureau 10 7 6 2 5 4 3

Professionnel 26 20 6 8 - 7 17 26
Technicien 12 4 3 3 2 1 1

Total 48 31 15 13 14 22 30
801-Fonds aide action commun, autonome Cadre supérieur 1 1

Personnel de bureau 4 3 1 1 1 1 1
Professionnel 1 1 1 1 3
Technicien 1 1

Total 7 5 1 2 2 2 4



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMAIN
Ventilation détaillée des effectifs tempora

IDE 14 DE L'OPPO 
res1 dans la fonct

SITION OFFICIELLE
on publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

802-Fonds forestier Cadre supérieur 6 4 4 1 2
Personnel de bureau 3 1 1 2 3 7
Professionnel 15 6 25 23 25 34 31
Technicien 14 13 31 31 25 13 7

Total 38 24 61 54 53 50 47
807-Fonds de conservatation et d'amélioration du réseau routier Ouvrier 1 1 1 3 3

Personnel de bureau 39 22 8 3 8 13 21
Professionnel 108 74 36 26 44 74 87
Technicien 101 49 22 22 29 45 77

Total 249 146 67 51 81 135 188
808-Fonds de perception Personnel de bureau 32 12 6 1 3 3 6

Professionnel 6 4 3 1 1 4 7
Technicien 213 138 75 71 73 45 49

Total 251 154 84 . 73 77 52 62
810-Fonds de l'information gouvernementale Cadre supérieur 1

Ouvrier 3 1
Personnel de bureau 2 1
Professionnel 13 3 3
Technicien 6 7 2

Total 25 11 2 4
812-Fonds des services de police Ouvrier 2

Personnel de bureau 45
Professionnel 12
Technicien 72

Total 131
813-Fonds québécois d'initiatives sociales Personnel de bureau 1

Professionnel 1
Technicien 2 1

Total 4 1
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR
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y DEMANDE 14 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Ventilation détaillée des effectifs temporaires1 dans la fonction publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

814-Fonds de partenariat touristique Ouvrier 3
Personnel de bureau 36 12 5 1 2 2 1
Professionnel 18 6 1 2 2 1 5 8
Technicien 18 3 1 1 2

Total 75 21 7 3 4 8 11
815-Fonds de développement du marché du travail Cadre supérieur 2 2 1 1

Personnel de bureau 72 18 1 3
Professionnel 80 43 16 9
Technicien 122 41 11 5

Total 276 104 29 18
816-Fonds de développement et de reconnaissance des compétence
de la main-d'oeuvre Personnel de bureau 4 2

Professionnel 2 3 1 1 3 6
Technicien 5 2 2 2

Total 11 5 1 1 5 10
819-Fonds de développement régional Personnel de bureau 1

Total 1
820-Fonds de gestion de l'équipement roulant Cadre supérieur 1 2 3 .5

Ouvrier 5 1 1 2 2
Personnel de bureau 8 4 1 2 3 1
Professionnel 7 4 2 1 1 1 1
Technicien 7 4 3 4 2 1 1

Total 28 13 7 5 9 10 8
824-Fonds pour la vente de biens et services du ministère des
Transports Ouvrier 1 1 3 3

Personnel de bureau 1 1 1 -
Professionnel 1 1 1
Technicien 2 4

Total 3 7 3 1 3 3
825-Fonds des technologies de l'information du Revenu Personnel de bureau 3 3 1

Professionnel 29 15 6 4 3 17 22
Technicien 42 39 6 3 6 11 21

Total 74 57 13 7 9 28 43
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DEMANDE 14 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
Ventilation détaillée des effectifs temporales1 dans la fonction publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009
827-Fonds des technologies de l'information de Emploi et Solidarité
sociale Professionnel 3 1

Technicien 1 1
Total 4 2

828-Fonds des technologies de l'information du Conseil du Trésor Personnel de bureau 1 1 1
Professionnel 2 1

Total 1 3 2
829-Fonds de l'état civil Ouvrier 1

Personnel de bureau 9 4 1 2 15
Professionnel 2 4 3 2 3 5
Technicien 2

Total 11 8 4 2 5 23
830-Commission des transports du Québec Personnel de bureau 15 12 3 3 3 3 13

Professionnel 7 8 2 1 6
Technicien 6 3 2

Total 28 23 5 3 3 6 19
831-Secrétariat au loisir et au sport Cadre supérieur 1 1

Personnel de bureau 1
Professionnel 7 10
Technicien 1

Total 10 11
842-Fonds forestier 2 Personnel de bureau 7 5

Professionnel 26 21
Technicien 32 22

Total 65 48
850-Transports Cadre supérieur 1 1

Ouvrier 65 56 25 23 27 58 75
Personnel de bureau 55 35 14 9 14 14 21
Professionnel 88 69 34 12 17 36 57
Technicien 110 60 24 14 31 44 64

Total 318 220 97 58 89 153 218



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 14 DE L'OPPO 
Ventilation détaillée des effectifs temporaires1 dans la fonct*

SITION OFFICIELLE
on publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

852-Faune Québec Agent de la paix 28 15 10 14
Personnel de bureau 43 17 13 12
Professionnel 30 21 3 3
Technicien 17 9 10 7

Total 118 62 36 36
860-FSG - Entretien d'équipement bureautique Technicien 4 1

Total 4 1
861-FSG - Reprographie gouvernementale Professionnel 1

Technicien 4
Total 5

862-Direction générale des technologies de l'information et des
communications Ouvrier 1

Personnel de bureau 1
Professionnel 28 19 9 5
Technicien 13 6 5 1

Total 43 25 14 6
863-FSG - Fournitures et ameublement Ouvrier 1

Professionnel 2
Technicien 1

Total 2 2
865-Fonds d'information géographique Professionnel 1 2

Technicien 2 1 1
Total 3 2 1 1

872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels Personnel de bureau 1 1 1
Professionnel 2 1 2 1

Total 2 1 3 2 1
873-FSG - Service aérien gouvernemental Cadre supérieur 1 1

Personnel de bureau 2 2 1
Professionnel 1 1 1
Technicien 32 6 2 8 11 13

Total 35 9 3 9 12 14



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMAh
Ventilation détaillée des effectifs tempora

IDE 14 DE L’OPPO 
res1 dans la foncti

SITION OFFICIELLE
on publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D’EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

874-Fonds de financement regroupé Personnel de bureau 1
Professionnel 5 3 2 1 3 2 1
Technicien 1

— Total 7 3 2 1 3 2 1
878-Fonds des registres du ministère de la Justice Cadre supérieur 1 1

Personnel de bureau 25 7 1 1 1
Professionnel 14 11 3 2 4 4
Technicien 41 20 ■ 9 15 12 13 3

Total 81 39 13 16 14 17 8
880-FSG - Service gouvernement courrier Ouvrier 1 1 1

Personnel de bureau 7 3
Total 8 4 1

888-lmmigration Enseignant 54 7
Personnel de bureau 72 26 6
Professionnel 34 21 6
Technicien 24 9 1

Total 184 63 13
889-Fonds des pensions alimentaires Personnel de bureau 2 8

Professionnel 5 5
Technicien 38 60

Total 45 73
890-Fonds d'information foncière Cadre supérieur 1 1

Personnel de bureau 15 5
Professionnel 27 27 13 5 8 7 22
Technicien 36 15 5 2 2 2 15

Total 78 47 18 7 10 10 38
891-Sous-secrétariat à la gestion intégrée des ressources Personnel de bureau 6

Professionnel 13 8 3 1
Technicien 3 1

Total 22 9 3 1



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 14 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
Ventilation détaillée des effectifs temporaires1 dans la fonction publique au 1er mars de chaque année depuis 2002

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

893-FSG-services de télécommunications Ouvrier 3 1
Personnel de bureau 3 2
Professionnel 9 2 1
Technicien 10 5

Total 25 10 1
896-Secrétariat à la politique linguistique Personne) de bureau 2

Total 2

Total 10847 5950 2997 2129 2958 3924 5989

1 - Employés temporaires assujettis à la Loi sur la fonction publique.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 15 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Nombre d’effectifs temporaires1 qui ont eu le statut de permanence2 en 2002-2003,2003-2004,2004-2005, 2005-2006, 2006-2007,2007-2008 et 2008-2009

Nombre d'employés temporaires devenus réguliers

2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-20093

1296 3 448 3751 2562 331 810 1345

1 - Employés assujettis à la Loi sur la fonction publique

2- Employés réguliers

3- Avril 2008 à février 2009





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE

Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

010-Culture, Communications et Condition féminine 1-Haute direction 6 5 5 7 6
2-Cadre supérieur 49 54 46 39 38
3-Professione! 254 252 192 204 205
4-Enseignement 126 123 116
5-Technicien 131 130 90 67 68
6-Personnel de bureau 113 108 85 53 48
8-Ouvrier 9 6 3 2 1

Total 688 678 537 372 366
030-Relations internationales 1-Haute direction , 16 17 18 21 21

2-Cadre supérieur 54 - 52 55 57 56
3-Professïonel 186 173 157 172 169
5-Technicien 61 61 62 61 56
6-Personnel de bureau 78 74 75 75 65
8-Ouvrier 1 1 1 2 2

Total 396 378 368 388 369
040-Services gouvernementaux 1-Haute direction 2 2 4 3

2-Cadre supérieur 19 13 13 13
3-Professionel 126 74 74 62
5-Technicien 76 30 31 17
6-Personnel de bureau 41 17 17 8

Total 264 136 139 103
050-Affaires municipales et Régions 1-Haute direction 24 20 16 16 18

2-Cadre supérieur 48 48 52 48 47
3-Professionel 308 311 297 252 231
5-Technicien 108 99 98 85 72
6-Personnel de bureau 106 95 85 84 74
8-Ouvrier 3 3 4 4 3

Total 597 576 552 489 445



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D’EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

055-Immigration et Communautés culturelles 1-Haute direction 5 3 3 4 4
2-Cadre supérieur 60 47 47 48 52
3-Professionei 374 298 299 293 321
4-Enseignement 127 120 110 101 98
5-Technicien 227 178 177 169 188
6-Personnel de bureau 337 218 208 190 202
8-Ouvrier 2

Total 1132 864 844 805 865
060-Santé et Services sociaux 1-Haute direction 8 7 9 11 9

2-Cadre supérieur 60 60 56 62 59
3-Professionel 412 397 380 382 386
5-Technicien 79 82 81 80 89
6-Personnel de bureau 146 126 132 117 109
8-Ouvrier 1 1 1 1 1

Total 706 673 659 653 653
063-Régie des rentes du Québec 1-Haute direction 4 4 4 4 4

2-Cadre supérieur 52 52 48 49 50
* 3-Professionef 408 402 394 385 399

5-Technicien 200 198 212 214 212
6-Personnel de bureau 396 431 429 392 363
8-Ouvrier 3 3 3 3 3

Total 1 063 1 090 1090 1 047 1 031
064-Régie de l'assurance-maladie du Québec 1-Haute direction 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 68 70 75 72 64
3-Professionel 441 456 470 468 463
5-Technicien 349 380 359 364 383
6-Personnel de bureau 429 336 305 253 218
8-Ouvrier 5 3 3 4 4

Total 1293 1246 1213 1161 1133



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

065-Famille et Aînés 1-Haute direction 6 6 -6 6
2-Cadre supérieur 22 19 19 20
3-Professionel 193 185 187 191
5-Technicien 87 89 84 81
6-Personne! de bureau 63 60 54 47

Total 371 359 350 345
075-Travai! 1-Haute direction 4 1 3 3 5

2-Cadre supérieur 13 14 7 10 6
3-Professionel 110 99 62 58 63
5-Technicien 65 56 21 25 23
6-Personnel de bureau 49 45 27 26 31
8-Ouvrier 1 1

Total 242 216 120 122 128
080-Agriculture, Pêcheries et Alimentation 1-Haute direction 7 9 10 7 9

2-Cadre supérieur 122 124 111 113 107
3-Professionel 712 684 658 657 670
4-Enseignement 110 113 113 116 110
5-Technicien 616 596 607 611 595
6-Personnel de bureau 275 260 235 227 193
8-Ouvrier 56 48 44 36 30

Total 1 898 1834 1 778 1 767 1 714
095-Sécurité publique 1-Haute direction 7 11 7 . 8 9

2-Cadre supérieur 332 341 340 347 352
3-Professionel 778 771 756 741 744
5-Technicien 213 215 219 216 224
6-Personnel de bureau 372 367 353 328 310
7-Agent de la paix 2498 2493 2413 2 391 2 518
8-Ouvrier 99 100 99 93 90

Total 4 299 4 298 4187 4124 4 247



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE

Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

140-Conseil exécutif 1-Haute direction 48 44 40 37 36
2-Cadre supérieur 32 33 70 65 64

l- 3-Professionel 152 152 318 304 310
5-Technicien 76 77 75 73 73
6-Personnel de bureau 86 82 68 59 55

Total 394 388 571 538 538
160-Conseil du trésor 1-Haute direction 12 6 7 8 7

2-Cadre supérieur 74 48 49 47 47
3-Professionel 397 257 193 201 203
5-Technicien 138 84 50 48 55
6-Personnel de bureau 141 89 58 50 40

Total 762 484 357 354 352
188-Bureau de décision et de révision en valeur mobilière 1-Haute direction 3 2 2

2-Cadre supérieur 2 2 1
3-Professionel 2 2 2
5-Technicien 1 2 2
6-Personnel de bureau 2 1 1

Total 10 9 8
206-Commission des biens culturels du Québec 1-Haute direction 1 2 2 2 3

5-Technicien 1 2
6-Personnel de bureau 2 2 2 1

Total 3 4 4 4 5
210-Finances 1-Haute direction 11 12 11 13 11

2-Cadre supérieur 72 78 72 82 76
3-Professionel 394 366 356 343 346
5-Technicien 97 103 97 91 77
6-Personnel de bureau 82 72 68 52 48
8-Ouvrier 4 3 3 3 3

Total 660 634 607 584 561



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1CT mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

214-Conseil des relations interculturelles 1-Haute direction 1 1 1 1 1
3-Professîonel 3 3 3 2 4
5-Technicien 1 1 1 1
6-Personnel de bureau 1 1 1 1 1

Total 6 6 6 5 6
224-Conseil science et Technologie 1-Haute direction 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 1 1 1 2
3-Professionel 10 8 12 13 11
5-Technicien 1 1 1 2
6-Personnel de bureau 3 3 2 3 1

Total 15 14 17 18 16
228-Organismes-Conseils 1-Haute direction 3 2 2 2 2

2-Cadre supérieur 3 3 3 3 5
3-Professionel 43 43 34 39 43
5-Technicien 4 5 4 4 5
6-Personnel de bureau 25 22 10 12 8

Total 78 75 53 60 63
238-Conseii supérieur de l'éducation 1-Haute direction 1 1 1

2-Cadre supérieur 3 3 3 3 4
3-Professionel 14 15 16 13 15
5-Technicien 4 4 4 3 3
6-Personnel de bureau 8 7 7 5 3

Total 29 29 31 25 26
240-Commission administrative des régimes de retraite et d'assurances 1-Haute direction  ̂ 2 3 3 3 3

2-Cadre supérieur 28 27 29 30 33
3-Professionel 152 154 165 182 185
5-Technicien 83 89 80 117 126
6-Personnel de bureau 174 163 155 140 140

Total 439 436 432 472 487



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE

Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D’EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

246-Directeur des poursuites criminelles et pénales 1-Haute direction 2 2 2
2-Cadre supérieur 3 2 3
3-Professionel 8 9 13
5-Technicien 24 25 25
6-Personnel de bureau 155 139 149

Total 192 177 192
247-Commissaire au lobbyisme du Québec 1-Haute direction 1 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 3 ’ 4 4 5 5
3-Professionel 8 9 10 8 8
5-Technicien 3 3 1 3 4
6-Personnel de bureau 4 4 3 2 1

Total 19 21 19 19 19
267-Commissaire déontologie policière 1-Haute direction 2 ■ 2 2 2 2

2-Cadre supérieur 1 1 1 2 2
3-Professionel 15 19 17 18 15
5-Technicien 1 2 2 3 3
6-Personnel de bureau 10 10 10 9 8

Total 29 34 32 34 30
274-Commission d'évaluation de l’enseignement collégial 1-Haute direction 3 4 4 4 4

2-Cadre supérieur 1 1 1 1 1
3-Professionel 15 13 14 13 13
5-Technicien 1 1 1 1 1
6-Personnel de bureau 8 7 6 6 6

Total 28 26 26 25 25
278-Commission de l’équité salariale 1-Haute direction 3 3 3 3 3

2-Cadre supérieur 3 5 5 3 4
3-Professionel 35 30 28 33 27
5-Technicien 6 6 4 3 5 ’
6-Personnel de bureau 10 9 8 7 6

Total 57 53 48 49 45



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

280-Développement économique, Innovation et Exportation 1-Haute direction 11 11 10 9 10
2-Cadre supérieur 89 77 70 69 68
3-Professionei 597 515 489 486 479
5-Technicien 133 98 104 96 93
6-Personnel de bureau 229 186 163 144 129
8-Ouvrier 4 2 2 2 2

Total 1 063 889 838 806 781
285-Commission des relations du travail 1-Haute direction 34 33 37 38 41

2-Cadre supérieur 4 4 5 4 4
3-Professionel 32 34 31 33 37
5-Technicien 13 14 13 13 17
6-Personnel de bureau 28 25 25 25 24

Total 111 110 111 113 123
289-Conseil de la magistrature 1-Haute direction 1 1 1 1 1

3-Professionel 1 1 1 1
6-Personnel de bureau 2 2 2 2 2

Total 4 4 4 3 4
293-Coroner 1-Haute direction 14 12 12 11 11

2-Cadre supérieur 2 2 2 2 2
3-Professionel 11 11 9 7 9
5-Technicien 3 3 3 4 4
6-Personnel de bureau 13 14 13 13 10
8-Ouvrier 6 6 5 4 3

Total 49 48 44 41 39
313-Agence de l'efficacité énergétique 2-Cadre supérieur 3 3 4

3-Professionel 21 19 19
5-Technicien 1 1
6-Personnel de bureau 5 6 6

Total 30 29 29



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE

Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

320-Société de l'assurance automobile du Québec 1-Haute direction 6 6 15 19 19
2-Cadre supérieur 175 175 167 170 172
3-Professionel 896 872 874 868 906
5-Technicien 822 801 846 808 852
6-Personnel de bureau 557 514 471 452 467
7-Agent de la paix 313 305 300 303 285
8-Ouvrier 13 13 13 11 11

Total 2 782 2 686 2 686 2 631 2 712
323-lnstitut de la statistique Québec 1-Haute direction 1 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 11 12 10 12 13
3-Professionel 117 119 125 116 123
5-Technicien 28 28 34 30 34
6-Personnel de bureau 37 33 32 28 27
8-Ouvrier 1 1 1

Total 195 194 203 187 198
328-Commission de protection du territoire agricole du Québec 1-Haute direction 16 14 14 14 13

2-Cadre supérieur 5 4 3 3 4
3-Professionel 26 26 25 25 27
5-Technicien 26 26 24 26 27
6-Personnel de bureau 28 26 29 23 25

Total 101 96 95 91 96
343-Services Québec 1-Haute direction 3 3 4 3

2-Cadre supérieur 28 38 45 51
3-Professionel 78 119 161 174
5-Technicien 37 49 80 109
6-Personnel de bureau 98 101 238 232
8-Ouvrier 3 2

Total 244 310 531 571



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

344-Office protection du consommateur 1-Haute direction 1 1 1 1 1
2-Cadre supérieur 7 7 10 8 8
3-Professionel 33 31 27 29 30
5-Technicien 50 51 46 44 43
6-Personnel de bureau 11 10 7 10 10

to ta l 102 100 91 92 92
347-Centre de services partagés du Québec 1-Haute direction 4 4 4

2-Cadre supérieur 70 107 112
3-Professionel 498 810 838
5-Technicien 282 507 557
6-Personnel de bureau 181 209 215
8-Ouvrier 33 31 26

Total 1068 1 668 1 752
350-Education, Loisir et Sport 1-Haute direction 8 10 10 9 10

2-Cadre supérieur 94 95 91 94 93
3-Professionel 643 657 633 626 602
5-Technicien 228 239 220 217 231
6-Personnel de bureau 327 334 310 295 242
8-Ouvrier 3 4 4 4 3

Total 1 303 1 339 1 268 1 245 1181
352-Régie du cinéma 1-Haute direction 3 3 1 1 1

2-Cadre supérieur 3 3 2 2 2
3-Professionel 17 19 18 15 20
5-Technicien 13 13 12 11 9
6-Personnel de bureau . 10 11 11 11 12
8-Ouvrier 1 1 1 1 1

Total 47 50 45 41 45
359-Commission des reconnaissances des associations d'artistes et des associations de 
producteurs 1-Haute direction

Total 0 0 0



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE

Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

360-Office des professions du Québec 1-Haute direction 2 2 2 3 2
2-Cadre supérieur 3 3 3 3 2
3-Professionel 16 16 16 15 17
5-Technicien 10 10 9 10 9
6-Personnel de bureau 6 6 6 5 5

Total 37 37 36 36 35
367-Régie du bâtiment du Québec 1-Haute direction 3 3 2 3 3

2-Cadre supérieur 27 24 29 27 25
3-Professione! 66 63 67 71 79
5-Technicien 155 170 160 166 173
6-Personnel de bureau 123 113 95 89 92

Total 374 373 353 356 372
369-Registrairé des entreprises 1-Haute direction 1 1

2-Cadre supérieur 8 9 5
3-Professionel 42 35 22
5-Technicien 23 . 21 14
6-Personnel de bureau 121 117 102

Total 195 182 144
370-Assemblée nationale 1-Haute direction 2 4 4 3 3

2-Cadre supérieur 41 40 36 33 35
3-Professionel 151 152 160 159 162
5-Technicien 146 154 154 154 158
6-Personnel de bureau 98 99 105 99 87
7-Agentde la paix 42 41 41
8-Ouvrier 41 41 45 42 43

Total 479 490 546 531 529
374-Vérîficateur général 1-Haute direction 3 3 3 7 6

2-Cadre supérieur 27 27 28 27 26
3-Professionel 169 171 187 199 204
5-Technicien 14 11 12 9 12
6-Personnel de bureau 12 14 13 13 14

Total 225 226 243 255 262



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE

Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1 -m ars  2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

380-Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 1-Haute direction 12 13 13 14 12
2-Cadre supérieur 93 88 89 90 92
3-Professionel 775 763 744 746 743
5-Technicien 562 569 551 528 522
6-Personnel de bureau 253 239 224 213 196
8-Ouvrier 8 7 9 7 6

Total 1 703 1679 1630 1 598 1 571
386-Régie des alcools, courses et jeux 1-Haute direction 18 14 20 17 18

2-Cadre supérieur 7 7 7 9 9
3-Professionel 43 25 23 35 35
5-Technicien 56 49 47 58 59
6-Personnei de bureau 70 56 58 56 56

Total 194 151 155 175 177
390-Sûreté du Québec 1-Haute direction 1 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 33 30 29 27 29
3-Professionel 213 226 197 208 211
5-Technicien 132 145 149 155 163
6-Personnel de bureau 334 335 324 322 299
8-Ouvrier 2 2 2 1 1

Total 715 739 702 714 704
392-Régie des marchés agricoles du Québec 1-Haute direction 8 8 8 8 9

2-Cadre supérieur 1 1 1 1 2
3-Professionel 14 13 14 14 12
5-Technicien 11 10 11 13 13
6-Personnel de bureau 7 8 8 7 6

Total 41 40 42 43 42



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

400-Justice 1-Haute direction 6 4 4 6 4
2-Cadre supérieur 127 123 124 127 127
3-Professionel 558 565 550 533 557
5-Technicien 415 419 402 394 411
6-Personnel de bureau 1301 1257 1 049 971 892
8-Ouvrier 1 1 1 1 1

Total 2 408 2 369 2130 2 032 1 992
402-Comité de déontologie policière 1-Haute direction 6 7 6 6 6

2-Cadre supérieur 1 1 1
3-Professionel 2 2 2 4 4
5-Technicien 2 2 2 2 2
6-Personnel de bureau 7 6 5 4 5

Total 18 18 16 16 17
408-Commission d'accès à l'information 1-Haute direction 5 5 5 5 5

2-Cadre supérieur 1 2 1 2 4
3-Professionel 20 19 15 . 15 22
5-Technicien 8 8 7 7 10
6-Personnel de bureau 13 12 11 7 8

Total 47 46 39 36 49
411-Commissaire industrie construction 1-Haute direction 5 5 5

5-Technicien 1
6-Personnel de bureau 4 4 3

Total 9 9 9
414-Commission lésions professionnelles 1-Haute direction 112 107 112 115 ■ 110

2-Cadre supérieur 5 6 6 7 6
3-Professionel 114 111 105 106 105
5-Technicien 50 51 50 49 51
6-Personnel de bureau 142 138 143 135 131
8-Ouvrier 3 2 2 2 2

Total 426 415 418 414 405



ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DÉ RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE 16 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE
Ventilation détaillée des effectifs permanents1 dans la fonction publique au 1er mars 2005,2006,2007,2008,2009

MINISTÈRE OU ORGANISME CATÉGORIE D'EMPLOI MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

425-Commission québécoise des libérations conditionnelles 1-Haute direction 10 9 10 11 11
2-Cadre supérieur 1 1 1 1 1
3-Professionel 9 8 14 13 14 .
5-Technicien 1 1 3 3 3
6-Personnel de bureau 8 7 6 8 9

Total 29 26 34 36 38
430-Commission de la fonction publique 1-Haute direction 3 ■ 3 3 4 4

2-Cadre supérieur 4 3 2 2 2
3-Professionel 18 17 16 21 22
5-Technicien 4 4 3 4 3
6-Personnel de bureau 5 5 5 7 5

Total 34 32 29 38 36
440-Revenu 1-Haute direction 6 6 7 7 6

2-Cadre supérieur 325 313 309 336 361
3-Professionel 1694 1765 1 870 1913 1959
5-Technicien 1861 1863 1 845 1751 1 940
6-Personnel de bureau 1187 1127 1 071 1050 1 054
8-Ouvrier 11 10 11 10 10

Total 5 084 5 084 5113 5 067 5 330
450-Tribunal administratif du Québec 1-Haute direction 83 77 87 86 85

2-Cadre supérieur 11 10 9 9 8
3-Professionel 30 30 29 24 21
5-Technicien 45 42 43 42 49.
6-Personnel de bureau 76 74 70 67 62
8-Ouvrier 1

Total 245 233 238 228 226
505-Conseil de gestion de l'assurance parentale 1-Haute direction 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 1 1 1 1
3-Professionel 6 5 7 9
5-Technicien 1 2 4 3
6-Personnel de bureau 1 1 1

Total 10 10 13 15
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510-Régie du logement 1-Haute direction 34 34 43 42 40
2-Cadre supérieur 7 7 5 6 5
3-Professionel 16 16 17 13 17
5-Technicien 14 15 15 5 9
6-Personnel de bureau 133 124 126 120 119

Total 204 196 206 186 190
520-La Financière agricole du Québec 1-Haute direction 5 6 6 7 6

2-Cadre supérieur 32 34 36 33 33
3-Professionel 266 266 266 260 264
5-Technicien 139 139 134 136 136
6-Personnel de bureau 108 99 93 90 85

Total 550 544 535 526 524
538-Office personnes handicapées du Québec 1-Haute direction 1 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 5 8 6 7 7
3-Professionel 71 72 71 68 70
5-Technicien 29 27 23 21 23
6-Personnel de bureau 23 22 21 21 19

Total 129 130 122 118 120
547-lnstitut de tourisme et d'hôtellerie du Québec 1-Haute direction 1 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 11 12 13 13 14
3-Professionel 22 24 21 20 23
4-Enseignement 37 33 30 27 45
5-Technicien 34 31 31 32 31
6-Personnel de bureau 24 22 22 21 - 18
8-Ouvrier 10 10 9 10 8

Total 139 133 127 124 140
560-Curateur public 1-Haute direction 3 3 3 3 2

2-Cadre supérieur 29 29 36 34 33
3-Professionel 248 264 243 251 272
5-Technicien 128 127 121 127 144
6-Personnel de bureau 90 87 71 68 68

Total 498 510 474 483 519
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600-Ressources naturelles et faune 1-Haute direction 8 6 7 7 8
2-Cadre supérieur 88 157 157 210 208
3-Professionel 581 707 606 ' 748 785
5-Technicien 395 513 470 878 847
6-Personnel de bureau 219 323 294 355 327
7-Agent de la paix 305 324 337 335
8-Ouvrier 16 24 20 18 17

Total 1307 2 035 1878 2 553 2 527
630-Directeur général des élections 1-Haute direction 1 1. 1 1 1

2-Cadre supérieur 15 16 16 19 21
3-Professionel 77 80 83 91 96
5-Technicien 44 47 46 45 49
6-Personnel de bureau 41 39 36 38 38
8-Ouvrier 2 2 2 1 1

Total 180 185 184 195 206
660-Conseil du statut de la femme 1-Haute direction 1 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 3 3 2 3 4
3-Professionel 26 23 22 22 20
5-Technicien 10 11 11 9 10
6-Personnel de bureau 16 14 14 13 13

Total 56 52 50 48 48
690-Conseil supérieur de la langue française 1-Haute direction 1 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 1 1 1 1 1
3-Professionel 6 5 5 6 7
5-Technicien 1 1 1 1 1
6-Personnel de bureau 7 6 5 5 4

Total 16 14 13 14 14
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700-Empioi et Solidarité sociale 1-Haute direction 14 6 8 8 10
2-Cadre supérieur 219 180 323 308 288
3-Professionel 902 718 1 375 1 114 1 170
5-Technicien 2025 1912 ’ 2 845 2 718 2 892
6-Personne! de bureau 617 525 873 781 ' 747
8-Ouvrier 4 4 6 4 4

Total 3 781 3 345 5 430 4 933 5111
702-Commission des normes du travail 1-Haute direction 3 3 3 2 3

2-Cadre supérieur 31 30 31 28 30
3-Professionel 167 214 219 219 219
5-Technicien 216 166 167 156 159
6-Personnel de bureau 110 109 103 95 82
8-Ouvrier 1 1 1 1 1

Total 528 523 524 501 494
703-Commission de la santé et de la sécurité du travail 1-Haute direction 5 6 5 7 5

2-Cadre supérieur 196 198 198 194 202
3-Professionel 1661 1684 1 646 1 639 1 673
5-Technicten 1084 1098 1067 1061 1084
6-Personnel de bureau 591 585 567 523 526
8-Ouvrier 20 16 16 13 9

Total 3 557 3 587 3 499 3 437 3 499
710-Office québécois de la langue française 1-Haute direction 1 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 15 17 17 17 17
3-Professionel 150 143 140 133 131
5-Technicien 38 38 39 39 41
6-Personnel de bureau 41 41 40 37 31

Total 245 240 237 227 221
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730-Société d'habitation du Québec 1-Haute direction 4 4 4 4 4

2-Cadre supérieur 18 19 22 22 22
3-Professionel 182 191 181 189 190
5-Technicien 78 77 79 80 81
6-Personnel de bureau 70 65 63 53 48
8-Ouvrier 1 1 1 1

Total 353 357 350 349 345
801-Fonds d'aide à l'action communautaire autonome 2-Câdre supérieur 2 2 2 3 3

3-Professionel 10 10 13 16 15
5-Technicien 1 1 1
6-Personnel de bureau 8 6 7 7 6

Total 21 19 23 26 24
802-Fonds forestier 1-Haüte direction 3 3 3 1 2

2-Cadre supérieur 84 85 89 43 39
3-Professionel 264 266 331 191 187
5-Technicien 578 580 598 153 148
6-Personnel de bureau 131 122 127 31 30
8-Ouvrier 6 2

Total 1066 1 058 1148 419 ‘ 406
807-Fonds de conservatation et d'amélioration du réseau routier 2-Cadre supérieur 95 96 103 100 95

3-Professionel 678 674 683 686 688
5-Technicien 818 823 811 807 856
6-Personnel de bureau 278 271 269 278 262
8-Ouvrier 14 10 13 13 13

Total 1 883 1 874 1879 1 884 1 914
808-Fonds de perception 1-Haute direction 1 1

2-Cadre supérieur 46 43 45 43 50
3-Professionel 101 99 95 118 126
5-Technicien 552 584 565 531 513
6-Personnel de bureau 98 90 85 86 80

Total 797 816 790 779 770
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810-Fonds d'information gouvernementale 2-Cadre supérieur 5 5
3-Professionel 46 45
5-Technicien 34 32
6-Personnel de bureau 32 25
8-Ouvrier 7 6

Total 124 113
812-Fonds des services de police 2-Cadre supérieur 24 25 26 27 30

3-Professionel 66 68 88 100 98
5-Technicien 300 284 281 321 325
6-Personnel de bureau 457 463 456 461 446
8-Ouvrier 26 26 20 20 20

Total 873 866 871 929 919
813-Fonds québécois d'initiatives sociales 2-Cadre supérieur 1 1 1

3-Professionel 5 3 2
5-Technicien 2 1 1
6-Personnel de bureau 1

Total 9 5 4
814-Fonds de partenariat touristique 1-Haute direction 2 4 3 3 4

2-Cadre supérieur 12 19 19 18 17
3-Professîonel 76 104 97 98 105
5-Technicien 45 76 70 68 67
6-Personnel de bureau 68 80 81 77 69
8-Ouvrier 2 4 3 3 3

Total 205 287 273 267 265
815-Fonds de développement du marché du travail 1-Haute direction 2 3

2-Cadre supérieur 149 137
3-Professionel 702 662
5-Technicien 1037 984
6-Personnel de bureau 445 418
8-Ouvrier 2 2

Total 2 337 2 206
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816-Fonds de développement et de reconnaissance des compétence de la main-d'oeuvre 2-Cadre supérieur 1 1 1 1 1
3-Professionel 31 29 8 10 12
5-Technicien 6 5 5 7 7
6-Personnel de bureau 7 5 5 5 7

Total 45 40 19 23 27
819-Fonds de développement régional 3-Professionel 1

6-Personnel de bureau 1
Total 2

820-Fonds gestion équipement roulant 2-Cadre supérieur 29 28 33 31 36
3-Professionel 18 18 18 17 19
5-Technicien 36 37 35 36 34
6-Personnel de bureau 29 23 24 19 19
8-Ouvrier 124 111 108 100 86

Total 236 217 218 203. 194
824-Fonds pour la vente de biens et services du ministère des Transports 2-Cadre supérieur 1 1 4 4 2

3-Professionel 2 1 7 4 2
5-Technicien 3 3 5 4 1
6-Personnel de bureau 4 4 4 4 1
8-Ouvrier 7 6 8 8 1

Total 17 15 28 24 7
829-Fonds de l'état civil 2-Cadre supérieur 11 10 10

3-Professionel 15 14 17
5-Technicien . 10 9 9
6-Personnel de bureau 90 85 84
8-Ouvrier 2 2 2

> Total 128 120 122 0 0
830-Commission des transports du Québec 1-Haute direction 11 11 12 13 11

2-Cadre supérieur 8 8 8 8 8
3-Professionel 33 33 31 32 34
5-Technicien 40 38 38 40 38
6-Personnel de bureau 56 53 49 46 50

Total 148 143 138 139 141
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850-Transports 1-Haute direction 9 13 10 7 7
2-Cadre supérieur 226 219 211 ^ 199 198
3-Professionel 582 569 519 507 515
5-Technicien 567 525 513 503 493
6-Personnel de bureau 417 385 350 274 239
8-Ouvrier 828 778 732 679 644

Total 2 629 2489 2 335 2169 2 096
852-Faune et Parcs 1-Haute direction 1

2-Cadre supérieur 80
3-Professionel 179
5-Technicien 137
6-Personnel de bureau 129
7-Agent de la paix 313
8-Ouvrier 12

Total 851
865-Fonds d'information géographique 2-Cadre supérieur 1 1 1 1

3-Professionel 3 2 2 2 2
5-Technicien 10 9 6 8 8
6-Personnel de bureau 4 3 3 1
8-Ouvrier 1 1 1 1 1

Total 19 16 13 13 11
871-Compte de gestion de la TPS 2-Cadre supérieur 23 34 45 34 15

3-Professionel 453 489 408 409 480
5-Technicien 442 424 382 486 470
6-Personnel de bureau 137 147 126 124 129

Total 1055 1094 961 1053 1094
872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels 2-Cadre supérieur 1 1 1

3-Professionel 1 1 2 2 2
5-Technicien 1 1 1
6-Personnel de bureau 1 1 1
f  Total 2 2 4 4 5
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873-FSG - Service aérien gouvernemental 2-Cadre supérieur 9 9 8
3-Professionel 9 7 8
5-Technicien 124 122 122
6-Personnel de bureau 15 13 10
8-Ouvrier 2 2 2

Total 159 153 150
874-Fonds de financement regroupé 2-Cadre supérieur 2 2 2 2 2

3-Professionel 9 8 11 10 10
5-Technicien 2 1 1
6-Personnel de bureau 1 1 1

Total 14 12 15 12 12
875-Fonds de gestion des immeubles du Québec à l'étranger 2-Cadre supérieur 1 1

3-Professionel 1 1
5-Technicien 1 1
6-Personnel de bureau 1 1

Total 4 4
878-Fonds des registres du ministère de la justice 2-Cadre supérieur 6 7 7 5 5

3-Professionel 31 32 32 31 30
5-Technicien 50 61 59 60 58
6-Personnel de bureau 36 37 35 28 22

Total 123 137 133 124 115
879-Fonds des services gouvernementaux 1-Haute direction 1 4

2-Cadre supérieur 44 49
- 3-Professionel 339 346

5-Technicien 288 291
6-Personnel de bureau 134 130
8-Ouvrier 36 36

Total 842 856
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889-Fonds des pensions alimentaires 2-Cadre supérieur 18 20 19 20 20
3-Professionel 47 48 47 48 52
5-Technicien 342 327 346 320 348
6-Personnei de bureau 35 35 33 28 34

Total 442 430 445 416 454
890-Fonds d'information foncière 1-Haute direction 1 1 1 1 1

2-Cadre supérieur 34 30 30 31 31
3-Professionel 120 115 114 105 116
5-Technicien 166 158 138 125 126
6-Personnei de bureau 110 102 91 41 27
8-Ouvrier 1 1 1 1 1

Total 432 407 375 304 302
896-Secrétariat politique linguistique 1-Haute direction 1 1 1 1 2

2-Cadre supérieur 1 1 1 1 1
3-Professionel 4 4 4 4 3
5-Technicien 1 1 1 1 2
6-Personnel de bureau 2 2 2 2 1

Total 9 9 9 9 9

Total 58 739 57 726 56 518 55 471 56 039

1- Employés réguliers assujettis à la Loi sur la fonction publique.
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Nombre d’unités autonomes de services propres à la fonction publique, en indiquant de quel ministère ou organisme relève chacune d’elles :

UNITÉS AUTONOMES DE SERVICES (UAS)
ET UNITÉS AYANT CONCLU UNE CONVENTION DE PERFORMANCE ET D’IMPUTABILITÉ (CPI) MINISTÈRE OU ORGANISME RESPONSABLE

Aide financière aux études (UAS) Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

Bureau des infractions et amendes (CPI) Ministère de la Justice

Centre de conservation du Québec (CPI) Ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine

Centre d’expertise en analyse environnementale (CPI) Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs

Centre d’expertise hydrique du Québec (CPI) Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs

Centre de gestion de l'équipement roulant (UAS) Ministère des Transports

Centre de perception fiscale (CPI) Ministère du Revenu

Centre de recouvrement (CPI) Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale

Centre québécois d'inspection des aliments et santé animale (CPI) Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation

Centre de signalisation (CPI) * Ministère des Transports

Contrôle routier Québec (CPI) Ministère des Transports et Société d’assurance automobile du Québec

Emploi-Québec (CPI) Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale

Géologie Québec (UAS) Ministère des Ressources naturelles et de la Faune

Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale (UAS) Ministère de la Sécurité publique

Régie du cinéma (CPI) Ministère de la Culture et des Communications

Régis du logement (CPI) Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire

Régie des rentes du Québec (CPI) Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale

Revenu Québec (CPI) Ministère du Revenu

Service aérien gouvernemental(CPI) Ministère des Services gouvernementaux

Transformation Alimentaire Québec (CPI) Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation

* Le Centre de signalisation a terminé ses activités le 1er janvier 2009 et son bilan financier sera déposé le 31 mars 2009 mettant ainsi fin à cette CPI.
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“  Liste des unités autonomes de services, le nombre d'employés et la date d’entrée en opération

UNITÉS AUTONOMES DE SERVICES (UAS)
ET UNITÉS AYANT CONCLU UNE CONVENTION DE PERFORMANCE ET D’IMPUTABILITÉ (CPI)

ETC TOTAL UTILISÉ 2008-2009 * (source : les RAG 
des UAS ou des CPI en 2007-2008)

DATE D’ENTRÉE EN OPÉRATION

Aide financière aux études (UAS) 311 (2006-2007) 1997-04-01

Bureau des infractions et amendes (CPI) 133 2001-06-01

Centre de conservation du Québec (CPI) 21 2002-11-01

Centre d’expertise en analyse environnementale (CPI) 103 2001-12-04

Centre d'expertise hydrique du Québec (CPI) 190 2001-12-04

Centre de gestion de l’équipement roulant (UAS) 442 employés 1997-06-01

Centre de perception fiscale (CPI) 1066 2001-10-01

Centre de recouvrement du MESS (CPI) 239 2001-04-01

Centre québécois d’inspection des aliments et santé animale (CPI) 487 2001-10-01

Centre de signalisation (CPI) 31 2001-03-01

Contrôle routier Québec (CPI) ** 438(2007) 2001-02-01

Emploi Québec(CPI) 4388 2002-05-01

Géologie Québec (UAS) 131 1997-06-01

Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale (UAS) 133 1996-10-01

Régie du cinéma (CPI) 49 2001-01-01

Régie du logement (CPI) 195 2002-11-01

Régie des rentes du Québec (CPI) 1213 2001-04-01

Revenu Québec (CPI) 8551 2004-06-14

Service aérien gouvernemental (CPI) 156 2002-09-01

Transformation alimentaire Québec (CPI) 54 (2006-2007) 2005-02-01

* Incluant les préretraites.
H Le Centre de signalisation a terminé ses activités le 1er janvier 2009 et son bilan financier sera déposé le 31 mars 2009, mettant ainsi fin à cette CPI.
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Pour l'année 2008-2009, le nombre d'employés1-embauchés issus des communautés culturelles, qui sont des personnes handicapées, qui sont anglophones, autochtones pu qui ont moins de 35 ans

2008-2009*

COMMUNAUTÉS
CULTURELLES

PERSONNES
HANDICAPÉES

ANGLOPHONES AUTOCHTONES TOTAL
MOINS DE 

35 ANS3

Nombre d’employés réguliers embauchés 521 87 37 19 664 1471

1. Employés réguliers assujettis à la Loi sur la fonction publique.

2. Avril 2008 à février 2009.

3. Dans l'ensemble de la fonction publique.
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Pour l’année 2007-2008, le nombre d'employés1 mise à pied ou dont le contrat n'a pas été renouvelé issus des communautés culturelles, qui sont des personnes handicapées, qui sont anglophones, autochtones ou qui 
ont moins de 35 ans

Nombre d'employés occasionnels3

Nombre d'employés réguliers4

COMMUNAUTES
CULTURELLES

452

11

2008-20092
PERSONNES

HANDICAPÉES

118

6

ANGLOPHONES

77

3

AUTOCHTONES

33

TOTAL

680

20

MOINS DE 

35 ANS3

2165

9

1. Employés réguliers et occasionnels assujettis à la Loi sur la fonction publique.

2. Avril 2008 à février 2009.

3. Comprend la cessation et la fin d'emploi ainsi que les mises à pieds.

4. Représente les congédiements.
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Pour chacun des grands secteurs de l'État, l’état de la situation et de l'avancement des travaux relatifs à l'équité salariale

Les personnes salariées assujetties à la Loi sur la fonction publique sont des employées du Conseil du trésor au sens de la Loi sur l'équité salariale, comme le sont celles des secteurs de l’éducation et de la santé et des services 
sociaux. C’est ainsi que le Conseil du trésor doit mettre en place six programmes d’équité salariale.

Pour ces deux derniers secteurs, le programme le plus important est celui visant tout le personnel des secteurs de la santé et des services sociaux et de l’éducation, à l'exception du personnel d'encadrement qui a fait l'objet d'une entente 
en juin 2006. Les travaux ont été complétés, suivant les exigences de la Loi sur l’équité salariale, en décembre 2006. Plus de 327 000 personnes, appartenant à des titres d’emplois pour lesquels des correctifs ont été identifiés, ont reçu au 
printemps 2007 un correctif moyen de près de 6 %.

Des plaintes ont été déposées à la Commission de l'équité salariale concernant l’évaluation de la catégorie d’emplois d’infirmière clinicienne établie par le comité d’équité salariale (CES). Une entente est toutefois intervenue à 
l'automne 2007 permettant aux infirmières cliniciennes de bénéficier d’un ajustement salarial de l’ordre de 4 % en moyenne. Outre celles portant sur l'infirmière clinicienne, d’autres plaintes ont été jugées recevables par la CES. Le 
29 juin 2007, la CES a transmis un préavis de décision aux parties (membres du comité d’équité salariale et plaignants). À la demande de la CES, le comité d’équité salariale a soumis plusieurs séries d’informations relatives aux 
plaintes. La CES n'a toujours pas rendu sa décision.

Le personnel d’encadrement de ces secteurs est visé par le programme général du parapublic qui a été mis en place en juin 2006. Le comité d'équité salariale vient d'amorcer l’évaluation des catégories d’emplois qui se poursuivra au cours 
des prochains mois. Des difficultés importantes sont cependant apparues au comité, résultant notamment de l'obligation créée par la Loi sur l’équité salariale d’utiliser un système d’évaluation des emplois commun pour toutes les 
catégories d’emplois du programme général, alors que les structures et les pratiques en matière de rémunération sont historiquement fort différentes entre les deux secteurs. Pour dénouer cette impasse une proposition 
d'amendements législatifs sera proposée par le ministre du Travail pour permettre de constituer deux programmes généraux l’un pour le secteur de la santé et des services sociaux et l’autre pour le secteur de l'éducation.

Dans la fonction publique, le programme le plus important est celui dont les travaux ont été menés conjointement avec le Syndicat de la fonction publique du Québec (47 000 salariés). Le programme vise les fonctionnaires et les ouvriers. 
Les travaux de ce comité ont fait l’objet d'une entente en juin 2006 et, à la fin du mois de novembre, toutes les étapes prévues par fa LES ont été complétées. Le relèvement moyen des personnes salariées visées par un correctif est de 
5,16 %. Plus de vingt-huit mille personnes ont touché un correctif qui a été versé à l'hiver 2007.

Le deuxième programme de la fonction publique vise les professionnels. Les travaux ont été menés conjointement avec le Syndicat des professionnelles et professionnels du gouvernement du Québec (17 000 salariés). Les différentes 
étapes prévues par la LES ont été finalisées au début de décembre 2006. Près de 2 400 personnes ont touché un correctif moyen de 3,6 % qui a été versé à l’hiver 2007.

Le troisième programme de la fonction publique est celui mené avec quatre organisations syndicales représentant des agents de la paix. Un premier affichage requis par ia LES s’est effectué à l’automne 2006. La partie syndicale a 
cependant informé l’employeur en janvier dernier qu'elle entend soumettre un différend à la CÉS sur l’évaluation de trois des sept catégories d’emplois du programme, comme le lui permet la loi. Le programme ne pourra pas être 
terminé avant plusieurs mois.

Le dernier programme, soit le programme général de la fonction publique, vise toutes les autres catégories d’emplois, soit le personnel d’encadrement, quelques catégories de salariés non syndiqués et des catégories représentées par des 
organisations syndicales ne représentant pas des catégories à prédominance féminine. Ce programme n'a pas encore été amorcé en raison de l’attente d'une décision de la Cour supérieure, rendue le 29 juillet dernier, qui a confirmé 
la légalité de constituer des programmes distincts qui ne comportent pas de catégories à prédominance féminine. Une des parties visées par le litige a cependant déposé le 29 août une requête en Cour d’appel afin d'obtenir la 
permission d'en appeler de ce jugement, requête qui fut accueillie par la Cour d’appel le 19 septembre 2008. Étant donné que le débat juridique se poursuivra pendant au moins plusieurs mois, et qu'une majorité importante des 
personnes visées par le programme ne sont pas touchées par ce litige, le gouvernement entend débuter les travaux au cours des prochains mois.
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 23 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Pour chacun des grands secteurs de l'État, l'état de la situation et de l'avancement des travaux relatifs à l’équité salariale

Les correctifs salariaux émanant des travaux d'équité salariale génèrent les coûts suivants :

à 2004-2005 : 670,0 M$

2005-2006 : 498,4 M$
2006-2007 : 774,8 M$
2007-2008 : 720,2 M$
2008-2009 : 809,0 M$
2009-2010: 825,0 M$
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 25 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Copie à jou r de la liste de classement de tous les docaments disponibles dans votre ministère ou organisme tel que prescrit par la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels :

Conformément à l’article 16 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, toute personne qui en fait la demande peut consulter le plan de classification du Secrétariat du 
Conseil du trésor sur place pendant les heures habituelles de travail.
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 27 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

Pour l'année 2008-20091, le nombre d'employés à statut occasionnel de la fonction publique dont le contrat n'a pas été renouvelé à son échéance. Comparaison 2002-2003,2004-2005,2005-2006,2006-2007,2007-2008 et 
2008-2009

Nombre d'occasionnels

MARS 2003 MARS 2004 MARS 2005 MARS 2006 MARS 2007 MARS 2008 FÉVRIER 2009

10 542 6 721 5 912 6132 5 812 6 338 6 747

1. Avril 2008 à février 2009.
2. Données sur la base de l'année en cours.
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Pour l'année 2007-2008 et 2008-20091 
2009.

DEMANDE NUMÉRO 28 DE L'OPPOSITION OFFICIELLE

, le nombred'employes2 de la fonction publique qui oftt été congédiés, par classe d'emploi. Comparaison avec 2002-2003,2003-2004,2004-2005,2005-2006, 2006-2007,2007-2008; 2008

NOMBRE D’EMPLOYÉS

CATÉGORIE D'EMPLOI 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-20091

Cadre supérieur 1 2 2 2

Professionnel 23 30 33 33 20 26 28

Technicien 48 68 71 53 60 54 54

Enseignant 78 71 104 64 67 70 78

Personnel de bureau 23 18 18 29 21 21 24

Ouvrier 7 5 1 1 2 1 1

Agents de la paix 21 19 17 20 24 27 30

Total 200 212 244 202 194 201 217

1- Avril 2008 à février 2009
2- Employés réguliers et occasionnels assujettis à ia Loi sur ia fonction publique





ÉTUDE DES CRÉDITS 2009-2010 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DEMANDE NUMÉRO 29 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Copie de toutes les études ou analyses produites depuis 2003 et portant sur des scénarios de privatisation d'activités assumées par le gouvernement du Québec

Les études ou les analyses produites en 2008-2009 ne peuvent être communiquées en vertu des articles 37 et 39 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 

Toutefois, les rapports Boudreau, Geoffrion et Rolland (examen des organismes) ont été rendus publics et ils sont disponibles à l’adresse suivante : www.tresor.gouv.qc.ca/ff/documentation/secteur/modemisation.asp 

Certaines des recommandations formulées dans ces rapports visent la privatisation totale ou partielle d’organismes.

http://www.tresor.gouv.qc.ca/ff/documentation/secteur/modemisation.asp
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 31 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Nombre de réunions tenues par chacun des comités touchant la réingénierie ou la modernisation de l'État, ainsi que la date de ces réunions

RÉUNION DATE

Comité aviseur de modernisation de l’État 22 mai 2008,4 septembre 2008,11 décembre 2008

Groupe de travail sur les recommandations du 20e rapport de la Commission de l’administration publique 22 janvier 2009,3 mars 2009,10 mars 2009

Groupe de travail sur tes obligations des M/O 15 janvier 2009,19 février 2009,12 mars 2009

Groupe de travail sur le processus administratif de l’Étude des crédits des ministères et des organismes (M\0) 24 février 2009

Groupe de travail sur la détermination des ressources en vérification interne 15 septembre 2008

Groupe de travail sur l’évaluation des orientations en 2006 en vérification 18 septembre 2008,7 octobre 2008

Groupe de travail sur les orientations en matière d’évaluation de programme 3 octobre 2008, 21 octobre 2008

Groupe de travail sur les audits de modernisation 28 octobre 2008

Groupe de travail sur les indicateurs en gestion axée sur les résultats 30 avril 2008
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. DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 32 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
À combien sont évalués les coûts de système de chacun des ministères (le % d ’augmentation du budget d’un ministère qui est nécessaire uniquement pour maintenir le même niveau de service d ’une année à l’autre)

Le budget des ministères est établi pour couvrir les coûts liés à la rémunération, au service de la dette, aux loyers, à l’évolution des clientèles, etc. En fonction de ces paramètres, le pourcentage d’augmentation varie selon l'année 
et le ministère.

En 2009-2010, le budget de la santé est augmenté de 1455,3 millions de dollars, ou 5,7 % :

840 millions de dollars au titre de la rémunération, dont :

-  Une rémunération additionnelle accordée au personnel du réseau et aux professionnels de la santé,

-  La variation des contributions de l’employeur aux régimes de retraite.

615 millions de dollars pour le fonctionnement du réseau :

-  141 M$ pour l’indexation des dépenses autres que salariales (91 M$) et service dé la dette (50 M$),

-  126 M$ pour le Régime d’assurance médicaments,

-  138 M$ pour les autres variations (services préhospitaliers d’urgence, programme du sang, etc.),

-  101 M$ pour financer le coût de système spécifique de la santé lié au vieillissement de la population et à l’introduction de nouvelles technologies,

-  25 M$ pour le fonctionnement des nouvelles installations,

-  70 M$ pour l’annualisation des nouveaux services implantés en 2008-2009 pour 35 M$ à l’égard, notamment, des personnes en perte d’autonomie, des personnes vulnérables et des jeunes, et 35 M$ pour la poursuite du plan 
d’accès aux services destinés aux personnes ayant une déficience physique, une déficience intellectuelle où un trouble envahissant du développement,

-  14 M$ pour la poursuite de l'implantation de groupes de médecine en famille ou autres formules.

Pour sa part, le budget de l’éducation est en hausse de 490,2 millions de dollars, ou de 3,5 %, par rapport à la dépense probable 2008-2009.
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

DEMANDE NUMÉRO 32 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
À combien sont évalués les coûts do système de chacun des ministères {le % d’augmentation du budget d’un ministère qui est nécessaire uniquement pour maintenir le même niveau de service d’une année à l’autre)

La croissance de 490,2 millions de dollars en 2009-2010 permet au gouvernement de respecter ses engagements et de couvrir les facteurs de croissance suivants :

Croissance de base

- Coûts relatifs à la rémunération 231,9 M$

- Service de dette subventionnée 30,3 M$

- Effet de clientèles 25,2 M$

- Indexation des autres dépenses 23,9 M$ y 388,4 M$

- Variation des bourses 23,0 M$

- Autres (annualisation de l’année scolaire, variation de superficies, révisions, etc.) 54,1 M$

J
Engagements gouvernementaux

- Nouveau régime pédagogique au secondaire 22,9 M$ A

- Plan d'action pour les EHDAA 15,7 M$

- Plan d’action « Éducation, Emploi, Productivité » 14,9 M$

- Réinvestissement à l’enseignement universitaire (DB-08-09) 13,3 M$
101,8 M$

- Plan d’action pour l’amélioration du français 7,1 M$

- Plan d'action pour prévenir et traiter la violence à l’école 5,7 M$

- Démocratie scolaire 3,5 M$

- Autres 18,7 M$ J
-

Le budget de dépenses au ministère des Transports augmente de 423,9 M$ et celui du ministère de la Famille et Aînés de 119,3 M$. Le budget de dépenses des autres portefeuilles est relativement stable avec une légère hausse 
de 0,7 %. Ceux-ci ont été établis avec la préoccupation de maintenir intégralement les services à la population en tenant compte des facteurs de croissance spécifiques à chacun des ministères.
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DEMANDE NUMÉRO 34 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE
Liste de toutes les nouvelles structures administratives créées depuis le début de l’année financière 2003-2004, par année financière

NOM DE LA NOUVELLE STRUCTURE ADMINISTRATIVE DATE DE CRÉATION DATE D’ENTRÉE EN ACTIVITÉ

Conseil de gestion de l'assurance parentale 2001 Janvier 2005

Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 18 décembre 2002 8 mars 2006

Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières 2002 Février 2004

Agence des partenariats public-privé du Québec 17 décembre 2004 13 avril 2005

Services Québec 17 décembre 2004 2 mai 2005

Société de financement des infrastructures locales 17 décembre 2004

Directeur des poursuites criminelles et pénales 6 décembre 2005 5 mars 2007

Centre de services partagés du Québec 24 mai 2005 27 juin 2005

Commissaire à la santé et au bien-être 17 juin 2005 13 août 2006

Centre de la francophonie des Amériques 2006 Mars 2008
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DEMANDE NUMÉRO 38 DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 
“ Ventilation des sommes consenties par le Conseil du trésor au 400e anniversaire de la Ville de Québec

Une somme de 40,0 millions de dollars a été allouée à l’organisation des fêtes entourant le 400e anniversaire de la fondation de la Vile de Québec au cours des exercices financiers 2005-2006 à 2008-2009. Le gouvernement assume par 
ailleurs le service de dette d’investissements totalisant 70,0 millions à l’égard de la promenade Samuel-De Champlain. Ces contributions ont été annoncées dans le Discours sur le budget 2005-2006.

Répartition des sommes allouées au 400e anniversaire de la fondation de la Ville de Québec
(millions de dollars)

Contribution à 
l’organisation des fêtes

Service de dette pour 
les investissements 

de 70,0 M$
TOTAL

2005-2006 2,0 — 2,0

2006-2007 6,4 3,6 10,0

2007-2008 14,6 6,2 20,8

2008-2009 17,0 6,3 23,3

2009-2010 6,3 6,3

TOTAL 40,0 22,4 62,4

Note : Le solde du service de dette des investissements de 70,0 millions de dollars sera assumé par le gouvernement au cours des prochains exercices financiers.





Étude des crédits 2009-2010

Demande de renseignements généraux non répondue de l'opposition officielle

# Sujet de la demande Nom de la demande Explication

2 Ententes missions à l'étranger Pour chacun des ministères ou organismes publics et parapublics, lors de mission à l’étranger : la liste des ententes signées et/ou annoncées, les détails de 
ces ententes, les résultats obtenus à ce jour, la copie du rapport de mission, les investissements annoncés

Demande répondue par la demande 
de renseignement généraux #1

3 Voyages en avion Conseil et 
cabinets

Les sommes dépensées pour les voyages en avion et/ou en hélicoptère de chaque membre du Conseil des ministres et des membres des cabinets 
ministériels au Québec et à l’étranger

Demande répondue par la demande 
de renseignement généraux #1

15 Occasionnels mis à pied Pour chaque ministère et organismes, le nombre d’occasionnels mis à pied par catégorie d’âge en 2008-2009 Demande non pertinente

21 Nominations négociateurs, 
médiateurs, commissaires, 
experts, enquêteurs

Nominations, depuis le 1er mai 2008, de mandataires, émissaires, négociateurs, médiateurs, commissaires, experts, enquêteurs et sans en restreindre la 
portée: liste, mandats, contrats, résultat du travail effectué, échéances prévues, sommes impliquées.

Demande répondue par la demande 
de renseignement généraux #5

23 Gouvernement en ligne Pour chaque ministère et organisme, les montants déboursés en 2008-2009 ainsi que les prévisions pour 2009-2010 pour les études, avis ou achat de 
matériel (logiciels ou équipements) pour la mise en place du Gouvernement en ligne, les contrats octroyés, les échéances prévues

Demande répondue par la demande 
de renseignement généraux #20

24 Demandes d'accès à 
l'information

Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organisme pour 2008-2009: nombre de refus, nombre de demandes ayant été traitées dans un 
délai de vingt (20) jours, nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de trente (30) jours

Demande non pertinente

25 Mandats membres Conseil 
des ministres

Liste de tous les mandats confiés à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres: coûts, nombre de ressources affectées, nombre de 
rencontres, nombre d'ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre

Demande répondue par la demande 
de renseignement généraux #11

26 Ententes gouvernement 
fédéral et provinces

La liste des ententes et leur nature, signées depuis le 1er avril 2008 entre le ministère ou l'organisme et le gouvernement fédéral et/ou d'autres provinces 
canadiennes, dont la signature a été permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3,11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette même loi

Demande répondue par le Secrétariat 
aux affaires intergouvemementales 
canadiennes
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Demande de renseignements particuliers non répondue de l’opposition officielle

# Sujet de la demande Nom de la demande Explication

10 Membres bureau de 
présidence

Pour tout organisme relevant du ministère, concernant le bureau de la présidence : le nombre de rencontres, repas ou réunions et les frais afférents, la liste 
des personnes à rencontrer en précisant le but de la rencontre, les frais de déplacement, les frais de voyage, les frais de repas et les frais de représentation, 
la liste des participations à des colloques, à des congrès et la liste des participants, incluant les coûts afférents

Demande répondue par la CARRA et 
le CFP

11 Sondages Liste et copie de tous les sondages commandés en 2004-2005, en incluant les coûts Demande répondue par la demande 
de renseignement généraux #5

12 Traduction Frais de traduction et liste des documents traduits incluant la liste des contrats et le nom des firmes sélectionnées, de même que les coûts. Demande répondue par la demande 
de renseignement généraux #5

19 Concours de recrutement Liste des concours de recrutement qui se sont tenus pendant l'année 2004-2005 avec, pour chacun de ces concours: le nombre de postes offerts, le nombre 
de postulants, la date, la nature réservée au non, le taux de réussite, la répartition par région administrative, la date la publication des résultats

Demande répondue par le ministère 
des Services gouvernementaux

20 Concours de recrutement; 
groupes cibles ou < 35 ans

Pour chacun des concours précédemment mentionnés, le nombre de postulants issus des communautés culturelles, le nombre de personnes handicapées, le 
nombre d'anglophones, le nombre d'autochtones et le nombre de jeunes de moins de 35 ans

Demande répondue par le ministère 
des Services gouvernementaux

24 Équité salariale; études, 
analyses, recherches

Copie des études, des analyses et des recherches réalisées par ou pour le Conseil du trésor dans le dossier de l'équité salariale Demande répondue par la demande 
de renseignement généraux #5

26 Services-conseils; contrats Liste des contrats attribués pour des services-conseils par le Conseil du trésor depuis le 14 avril 2003, comprenant le montant de chacun des contrats et le 
nom de l'entreprise qui a réalisé le mandat et la date à laquelle les contrats ont été octroyés

Demande répondue par la demande 
de renseignement généraux #5

30 Décentralisation d'organismes; 
études

Copie des études, analyses ou rapports portant sur la décentralisation, la déconcentration ou la dévolution d’organismes gouvernementaux Demande répondue par la demande 
de renseignement particuliers #29
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Demande de renseignements particuliers non répondue de l'opposition officielle

# Sujet de la demande Nom de la demande Explication

33 Réseaux collégial et 
universitaire; rémunération

À combien s'est élevée la rémunération du personnel des réseaux collégial et universitaire pour 2008-2009. Ventilation par catégories d'emploi Demande répondue par le Ministère 
de l'Éducation

35 Communautés culturelles au 
sein
cabinet, haute direction, C.A.

Objectifs 2007-2008, 2008-2009 et 2009-2010 pour la représentation des communautés culturelles dans les cabinets politiques, dans la haute direction de la 
fonction publique et aux conseils d'administration des organismes d’État

Demande répondue par le ministère 
du Conseil exécutif

36 Immigration nomination 
politique; état de situation

Détail de l'état d'avancement des travaux pourja mise en place d'un mécanisme de surveillance et d'imputabilité pour assurer la réalisation des priorités en 
matière d’immigration au niveau des nominations politiques

Demande répondue par te ministère 
de l'immigration et des Commuautés 
culturelles

37 5 privatisations services 
gouvernementaux; état de 
situation

Pour chacune des cinq privatisations de services gouvernementaux annoncées dans le budget 2008-2009 : l'état de situation, la date prévue de la 
privatisation, le détail des investissements qui ont été effectués pour développer chacun de ces services au cours des cinq dernières années, la copie de toute 
étude ou analyse portant sur la privatisation de ces services, les gains financiers prévus par le gouvernement à la suite de chacune.de ces privatisations 
incluant une explication sommaire.

Demande répondue par le ministère 
des Transports du Québec et le 
ministère des services 
gouvernementaux


